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LES ANNEXES
8ème EDITION DU GUIDE MAPA DE L’AAP - MISE A JOUR JANVIER 2024
les annexes du guide
Annexe 1 – La mise en œuvre de la procédure adaptée
Annexe 2 – La procédure de consultation pour les achats inférieurs à 40 000 € HT
Annexe 3 – Le kit MAPA pour les achats inférieurs à 40 000 € HT 
Annexe 4 – Modèle d’avis très simplifié pour les achats inférieurs à 40 000 € HT 
Annexe 5 – Lettre de consultation à utiliser en cas d’utilisation du marché simplifié 
Annexe 6 – Marché simplifié dans le cadre d’une procédure adaptée, valant règlement de consultation, acte d’engagement et cahier des clauses particulières pour les petits achats
Annexe 7 – Lettre de notification d’un marché simplifié passé selon une procédure adaptée 
Annexe 8 – Avis d’appel à la concurrence pour un marché passé selon une procédure adaptée
Annexe 9 –  Modèle d'avis pour la passation des marchés publics répondant à un besoin d'une valeur estimée entre 90 000 € hors taxes et les seuils de procédure formalisée
Annexe 9 Bis –  Trame officielle du modèle d'avis pour la passation des marchés publics répondant à un besoin d'une valeur estimée entre 90 000 € hors taxes et les seuils de procédure formalisée
Annexe 10 – MAPA - planning de déroulement des différentes étapes 
Annexe 11 – Planning et étapes d’un MAPA de maîtrise d’œuvre en procédure restreinte
Annexe 12 – Règlement de la consultation
Annexe 13 – Exemples d’échelle de notation des critères et sous-critères
Annexe 14 – MAPA- type de prestations intellectuelles
Annexe 15 - Décomposition du prix global et forfaitaire
Annexe 16 – Accord-cadre de fournitures courantes ou services
Annexe 17 – Bordereau des prix unitaires 
Annexe 18 – MAPA - type de travaux
Annexe 19 – Projet de cadre de réponse valant mémoire technique pour un marché de travaux 
Annexe 20 – Registre de dépôt des candidatures et offres
Annexe 21 – Contenu des plis et décision du représentant du pouvoir adjudicateur
Annexe 22 – Accusé de réception d’une offre ou d’une candidature
Annexe 23 – Rapport d’analyse-type pour les MAPA
Annexe 24 – Rapport justifiant la passation d’un marché sans publicité ni mise en concurrence 
Annexe 25 – Liste des documents à fournir par l’attributaire
Annexe 26 – Courriel au candidat pressenti pour lui demander les documents justificatifs manquants concernant sa situation
Annexe 27 – Lettre-type d’information aux candidats évincés pour les MAPA inférieurs à 40 000 € HT
Annexe 28 – Lettre-type d’information aux candidats évincés pour les MAPA supérieurs à 40 000 € HT
Annexe 29 – Courrier concernant une demande de communication de documents
Annexe 30 – Courrier aux candidats les informant de la déclaration sans suite de la procédure 
 Annexe 31 – Lettre de demande de précisions concernant une offre susceptible d’être considérée comme anormalement basse

Annexe 32 – Courrier de notification d’un marché
Annexe 33 – Avis d’attribution sur le profil acheteur pour les MAPA (facultatif)
Annexe 34 – Lettre invitant à une négociation par écrit
Annexe 35 – Lettre invitant à une négociation - audition
Annexe 36 – Négociations - auditions  -  Conseils et recommandations 
Annexe 37 – Grille de négociation
Annexe 38 – Les formulaires facultatifs publiés par la DAJ
Annexe 39 – le DUME (document unique de marché européen)

Annexe 40 – Exécution financière des marchés – clausier relatif à l’évolution des prix 
Annexe 41 – Annexe concernant la protection des données personnelles

 Annexe 42 – Annexe concernant le respect des principes de laïcité et de neutralité

Annexe 43 – Avenant-type
Annexe 44 – Rapport de présentation d’un avenant
Annexe 45 – Avenant-type de transfert
Annexe 46 – Exemple de décision de poursuivre 
Annexe 47 – Communication de documents administratifs en matière de commande publique
Annexe 48 – Conseils aux acheteurs – Fiches de la DAJ
Annexe 49 – Convention constitutive d'un groupement de commandes 
Annexe 50 – Exemple de cadre de réponse technique obligatoire valant mémoire technique pour l’achat d’un matériel
Annexe 51 – Exemple de cadre de réponse concernant l’organisation et les moyens du candidat pour la réalisation des prestations, le service après-vente et les services supplémentaires
Annexe 52 – Exemple de cadre de réponse concernant la démarche et les performances environnementales pour l’achat de mobilier
ANNEXE 1 –  LA MISE EN ŒUVRE DE LA PROCEDURE ADAPTEE – EXEMPLE
Préambule : tout acheteur doit définir ses règles internes pour les MAPA.
I - L'acheteur vérifie que l'évaluation sincère des besoins pour l’année a été effectuée et qu’il n’existe pas un marché déjà en cours. Si l’achat concerne des besoins portant sur plusieurs années, sont pris en compte les besoins sur la durée totale du marché.
Il – L’acheteur doit passer un marché en respectant les étapes de la procédure adaptée. 
III - Le tableau ci-dessous peut être utilisé par les acheteurs pour préciser leurs règles internes.

	Mise en œuvre de la procédure adaptée : formalités à suivre en fonction du montant de la commande
	· Montant de l’achat HT

	
	De 1 à 40 000 €
	De 40 000 à 90 000 €
	Fournitures et services :
De 90 000 à 221 000 € (CT)
(143 000 € pour l’Etat et 443 000 € pour les entités adjudicatrices)
Travaux :
De 90 000 € à 5 438 000 €


	Formalités
	· Mise en concurrence directe

	Demande par lettre (ou courriel) de consultation au minimum à 3 entreprises afin de recueillir un ou plusieurs devis ou 3 catalogues/tarifs valables (cf. annexe 3 kit MAPA)
	Mise en concurrence recommandée au-dessus d’un certain montant à définir par l’acheteur selon ses règles internes.

Toutefois, l’acheteur doit se réserver une certaine latitude pour traiter directement avec un prestataire notamment pour des achats de faible montant ou encore pour des achats motivés par des impératifs particuliers 
	
	

	
	· Mise en ligne du DCE et publicité préalable.

	Mise en ligne du DCE sur la plateforme de dématérialisation (profil acheteur)
	Le cas échéant, mise en ligne du DCE
	OUI Obligation de mise en ligne du DCE sur le profil acheteur pour toute consultation supérieure à 40 000 € HT
	OUI Obligation de mise en ligne du DCE sur le profil acheteur

	Avis simplifié
	Le cas échéant, avis simplifié 

	Le cas échéant, avis simplifié 
	

	AAPC JAL
	Le cas échéant, avis simplifié
	Possibilité de publier seulement un avis dans un JAL
	Obligation de publier un avis sur un JAL ou au BOAMP (1)

	AAPC BOAMP
	
	Possibilité de publier seulement un avis dans le BOAMP
	Obligation de publier un avis sur un JAL ou au BOAMP (1) 

	AAPC publicité spécialisée selon objet marché (ex : le Moniteur)
	
	Possibilité de publier un avis simplifié sur le profil acheteur ou dans un journal professionnel
	Le cas échéant, possibilité de publier un avis complémentaire

	
	· Délai minimum de remise des propositions

	Délai minimum de remise des offres
	8 à 20 jours réduit à 15 jours si achat non complexe

	20 à 22 jours réduit à 15 jours si achat non complexe

	25 jours à 30 jours (fournitures et services), 30 jours (travaux) 
Prolonger le délai si visite des lieux

	
	· Réception – Ouverture des plis par les services. Proposition d’attribution

	Rapport d'analyse des propositions
	OUI (fiche de traçabilité ou 
 tableau d’analyse)
	OUI 
	OUI 

	Négociation (le cas échéant), finalisation du rapport d’analyse et avis éventuel de la CAO
	OUI

	OUI
(avis CAO ou Commission des marchés si règles internes)
	OUI
(avis CAO ou Commission des marchés si règles internes)

	
	·  Décision de l’Assemblée délibérante (2)

	Autorisation de signer le marché par l'Assemblée délibérante (conseil municipal par exemple)
	A définir selon règles internes de la collectivité (en fonction de la délégation à l’exécutif)

	A définir selon règles internes de la collectivité (en fonction de la délégation à l’exécutif)

	A définir selon règles internes de la collectivité, (en fonction de la délégation à l’exécutif)


	
	· Signature

	Directeur général  ou personne ayant délégation
	Suivant délégation
	Suivant délégation
	Suivant délégation

	élu 
	Suivant délégation
	Suivant délégation
	Suivant délégation

	
	· Support juridique

	Acte de commande unilatéral 
ou contrat ou devis approuvé
	OUI (devis approuvé ou lettre de commande  ou marché simplifié)
	
	

	Marché signé par les 2 parties
	Le cas échéant, marché simplifié
	OUI Marché simplifié ou Contrat valant AE et CCAP
	OUI Contrat valant AE et CCAP
ou AE, CCAP, etc

	
	· Transmission au contrôle de légalité pour marchés > 221 000 € HT (3)

	Envoi en préfecture Original marché + copie + justificatifs
	NON
	NON
	OUI pour marchés >221 000 € HT

	
	· Information des candidats évincés

	Envoi par lettre simple ou télécopie
	OUI
	NON envoi courrier via le profil acheteur
	NON envoi courrier via le profil acheteur

	
	· Notification du marché (4)

	Notification du marché  via le profil acheteur
	Non obligatoire (lettre ou mail)
	OUI
	OUI

	
	· Publication d’un avis d’attribution simplifié 

	Avis d’attribution (recommandé)
	NON
	Le cas échéant
	Recommandé pour certains  marchés complexes et marchés de travaux supérieurs à 221 000  €

	
	
	· Historique traçabilité
	

	Dossier de conservation des propositions non retenues, des documents et des rapports (durée 5 ans)
	OUI
	OUI
	OUI

	
	· Publication des données essentielles des marchés 

	 Mise en ligne des données essentielles des marchés
	OUI si > 25 000 € HT et < 40 000 € HT : dispositions allégées 
	OUI sur le portail national des données  ouvertes (data.gouv.fr)
	OUI sur le portail national des données  ouvertes (data.gouv.fr)

	
	· Publication des données essentielles des modifications des marchés 

	Mise en ligne des données des modifications de marchés
	OUI si > 25 000 € HT et < 40 000 €
	OUI sur le portail national des données  ouvertes (data.gouv.fr)
	OUI sur le portail national des données  ouvertes (data.gouv.fr)


 (1) Obligation de publier un avis dans un JAL ou dans le BOAMP pour tout achat supérieur à 90 000 € HT (Utiliser annexe 9 du guide MAPA)
 (2) L’assemblée délibérante doit donner délégation à l’exécutif pour la préparation, la passation et l’exécution des marchés, avenants et modifications.
 (3) Le seuil de 221 000 € HT correspond aux seuils de procédures formalisées pour les fournitures et services en vigueur depuis le 1er janvier 2024.                 (4) A noter : Tous les échanges et communications se font par voie électronique pour tous les marchés supérieurs à 40 000 € HT.
annexe 2 –  LA PROCÉDURE DE CONSULTATION pour les achats inferieurs a 40 000 € ht
	Avec mise en concurrence
	Dérogations à la mise en concurrence     

	Sans contrat
	Avec contrat simplifié
	

	1° Consulter 3 candidats : 
Demande de devis->  

 HYPERLINK "/C:\Users\JOURDADA\AppData\Local\Microsoft\Windows\Temporary Internet Files\Content.Outlook\M0CS5RMF\3_nÈgociation\message candidat nÈgociation.msg"
courriel consultation
(Voir kit MAPA-40000 € HT)
	1° Préparer un contrat simplifié et consulter 3 candidats : 
Demande de devis avec contrat simplifié
(Voir kit MAPA-40 000 € HT)
	1° Envoyer le courriel au candidat unique : Demande de devis

-> Laisser un délai de réponse raisonnable entre 4 et 15 jours, voire plus dans certains cas
-> Préparer un CCTP si le besoin le justifie 
-> Critères de jugement à indiquer obligatoirement même si un seul critère

	-> Laisser un délai de réponse raisonnable entre 4 et 30 jours
-> Préparer un CCTP si le besoin justifie de détailler 
-> Critères de jugement à indiquer obligatoirement même si le seul critère est le prix (non autorisé pour les marchés de travaux)
	

	2° Une fois le délai de remise des plis achevé, analyser les offres et compléter la fiche de traçabilité :   -> fiche traçabilité (Voir kit MAPA-40 000 € HT)
	

	3° En cas de négociation : tous les candidats doivent être sollicités sauf s’il est décidé de ne pas régulariser les offres irrégulières : ->  

 HYPERLINK "/C:\Users\JOURDADA\AppData\Local\Microsoft\Windows\Temporary Internet Files\Content.Outlook\M0CS5RMF\3_nÈgociation\message candidat nÈgociation.msg"
courriel négociation (voir kit MAPA-40 000 € HT)
-> Délai de remise des plis (entre 4 à 8 jours)
-> Conserver messages et réponses (questions et réponses) 
	2° Une fois le délai de remise des plis achevé, analyser l’offre et compléter la fiche de traçabilité :  
-> fiche traçabilité sans concurrence justifiée
(Voir kit MAPA-40 000 € HT)

	4° Une fois la fiche de traçabilité complétée et signée, adresser les courriers aux candidats sollicités :
	3° En cas de négociation :
-> modèle courriel négociation : 
courriel négociation (Voir kit MAPA-40 000 € HT)
Délai de remise des plis (entre 4 à 8 jours)
4° Une fois la fiche de traçabilité signée, joindre la fiche de traçabilité au bon de commande et/ou au devis approuvé

	-> candidats non retenus  (Voir kit MAPA)
-> Candidat retenu : mail de notification (Voir kit MAPA-40 000 € HT)
Lors de l’engagement de la commande, joindre la fiche de traçabilité au bon de commande et/ou au devis approuvé
	-> candidats non retenus (Voir kit MAPA-40 000 € HT)
Candidat retenu : mail de notification (Voir kit MAPA-40 000 € HT)
-> Faire signer et notifier le contrat simplifié Au représentant de l’acheteur en fonction des arrêtés délégation signature
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ANNEXE 3 –  LE KIT MAPA POUR LES ACHATS INFERIEURS A 40 000 € HT
1. COURRIEL DE CONSULTATION
Objet : Marché passé selon une procédure adaptée pour objet à préciser
Bonjour,
La commune XXXXXXXXXXXXXX a décidé de procéder à une consultation restreinte et simplifiée pour des prestations suivantes : XXXXXXXXXXXXXXX (contenu de la prestation à détailler soit dans ce mail soit, si nécessaire, dans un petit cahier des charges annexé)
A ce titre, je vous sollicite afin d‘obtenir votre meilleure proposition concernant ces prestations.
Le contenu de votre offre devra comprendre :
- Un devis daté 

- Un bordereau des prix (le cas échéant)
- Le descriptif technique du produit détaillé au devis (le cas échéant)
- Le contrat complété et signé (le cas échéant)
Votre offre sera jugée en fonction du/des critère(s) indiqué(s) ci-dessous et pondéré(s) de la manière suivante :
	Critères (Exemple)
	Pondération

	1-      Prix des produits
	12

	2-      Qualité des produits (à détailler)
	6

	3-      Performances environnementales (ou autre critère lié à l’objet du marché)
	2


Les date et heure limites de remise des offres sont fixées au XXXXXXXX/20XX à 16h00 (entre 4 et 20 jours en fonction du produit ou de la prestation demandé(e)). Une offre remise au-delà de cette limite ne pourra être prise en compte.
Votre offre devra être adressée par mail à l’adresse suivante :   XXXXXXXXXXXXXXXXXXX
La commune se réserve le droit de procéder à une négociation. Cependant, il pourra être jugé que, compte tenu de la qualité et du niveau de prix des offres, la négociation n’est pas nécessaire. Il est donc de votre intérêt d’optimiser votre offre initiale.
Je vous remercie à l’avance de l’intérêt que vous porterez à cette consultation
Cordialement
2. COURRIEL DE NEGOCIATION

Objet : Marché passé selon une procédure adaptée pour objet à préciser
Bonjour,

Dans le cadre de la consultation citée en objet, vous m’avez remis une offre et je vous en remercie. 

Après analyse des propositions au vu des critères de jugement des offres, je souhaite engager une négociation de votre offre sur les points suivants :

1) XX
2) XX
Dans le cadre de cette négociation, vous avez également la possibilité d’optimiser votre offre financière. Dans ce cas, il vous faudra nous transmettre un nouveau devis ou un nouveau bordereau des prix/détail estimatif ou décomposition de prix global et forfaitaire. 

Ces éléments complémentaires devront être remis uniquement par courriel au plus tard le XX/XX/20..   avant 16 heures, date et heure limites de réception des offres négociées.

Je vous remercie de l’intérêt que vous avez porté à cette consultation.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée. 

Cordialement,

3. COURRIEL DE NOTIFICATION DU DEVIS OU DU CONTRAT
Objet : Marché passé selon une procédure adaptée pour objet à préciser
Dans le cadre de la consultation citée en objet j’ai l’honneur de vous notifier le contrat ou le devis mentionné en objet, valant marché passé selon une procédure adaptée en application des articles L2121 et R2121 du code la commande publique. 

Ajouter, le cas échéant, la mention ci-dessous, si vous souhaitez rendre contractuel le cahier des charges (1) : 

Le Cahier des Clauses Techniques Particulières, le devis (ou le BPU) (ou le contrat) et le présent courrier constituent les pièces constitutives du marché. 

Le paiement des prestations interviendra après validation du service fait. Les demandes de paiement devront s’effectuer par voie dématérialisée, via le portail CHORUS-PRO.

Possibilité de prévoir le cas échéant le paiement d’acomptes :                                                                                                                                                  Le marché pourra donner lieu au versement d’un ou d’acompte(s) en fonction de l’avancement des prestations. 

(Préciser le cas échéant, les modalités de versement)

Conseil : pour les achats sur simple devis, il est conseillé de rajouter le paragraphe ci-après, afin de pouvoir utiliser le CCAG adéquat pour gérer les problèmes en cours d’exécution :
Le Cahier des clauses administratives générales applicables est le suivant : choisir le CCAG adapté et supprimer les autres cas
□ Cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de prestations Intellectuelles (CCAG-PI) en vigueur à la date d’établissement du présent marché. 
□ Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de fournitures et de services ou C.C.A.G.- FCS en vigueur à la date d’établissement du présent marché.
□ Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de travaux (CCAG Travaux) en vigueur à la date d’établissement du présent marché.
□ Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés relatifs aux Techniques de l'information et de la communication (CCAG TIC) en vigueur à la date d’établissement du présent marché.

Le marché prend effet à compter de la présente notification. 
Vous souhaitant bonne réception de la présente notification, et restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, je vous prie d’agréer l’assurance de ma considération distinguée.
Cordialement,

(1) CAA de NANTES, 4ème chambre, 16/10/2020, 19NT04940
4. COURRIEL D’INFORMATION DU CANDIDAT EVINCE
Objet : Marché passé selon une procédure adaptée pour objet à préciser
Bonjour,
Dans le cadre de la consultation citée en objet, vous m’avez remis une offre et je vous en remercie. 
J’ai le regret de vous informer que votre proposition n’a pas été retenue. 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.
Cordialement,

NOTA : possibilité d’indiquer le nom du candidat retenu, le montant de son offre ainsi que les notes obtenues.
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5. FICHE DE TRACABILITE
Dans le cadre d’une consultation directe d’un minimum de 3 entreprises
Objet de la consultation 


Personne en charge du dossier :
	Objet de la consultation
	 
	 


La consultation porte sur A préciser
Le cas-échéant descriptif plus détaillé de la prestation
	Lancement de la consultation
	 
	 


	Date de l'envoi de la consultation par courriel :
	XX/XX/20XX

	Date et heure limites de remise des propositions : 
	XX/XX/20XX à XX h

	Documents demandés : 
	 FORMCHECKBOX 
 Devis    FORMCHECKBOX 
 Descriptif technique   FORMCHECKBOX 
 Autres (…)  

	Type d'achat : 
	 FORMCHECKBOX 
 Fournitures et Services    FORMCHECKBOX 
 Travaux 

	 Estimation (€ HT) : 

	

	Critères de jugement des offres et pondération : 
(Critères ci-contre donnés à titre d’exemple)

	Critères
Pondération
 FORMCHECKBOX 
 Prix des prestations 
 FORMCHECKBOX 
 Qualité technique  
 FORMCHECKBOX 
 Performances environnementales
 FORMCHECKBOX 
 (Autre)


	
	

	Entreprises consultées
	


	Ouverture des offres
	 
	 


	Ordre d’arrivée
	Entreprise
	CP & commune
	Montant (€ HT)
	Offre complète

	
	
	
	
	 FORMCHECKBOX 
 Oui    FORMCHECKBOX 
 Non

	
	
	
	
	 FORMCHECKBOX 
 Oui    FORMCHECKBOX 
 Non

	
	
	
	
	 FORMCHECKBOX 
 Oui    FORMCHECKBOX 
 Non

	
	
	
	
	 FORMCHECKBOX 
 Oui    FORMCHECKBOX 
 Non


	Analyse des offres (retirer le cadre inutile)
	 
	 


Hypothèse 1 : critère unique du prix

	Entreprise
	Notation si critère unique : critère prix 100%
	Classement

	
	Montant proposé (€ HT)
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Hypothèse 2 : multicritères (exemple si critères prix, qualité et performances environnementales)
	Entreprise
	Notation des critères
	Note totale /20
	Classement

	
	Prix
Montant proposé
(€ HT)
	Note
/12
	Qualité technique  
	Note
/6
	Performances environnementales
	Note
/2
	
	

	
	
	
	Appréciation 

	
	Appréciation 

	
	
	

	
	
	
	Appréciation 

	
	Appréciation 

	
	
	

	
	
	
	Appréciation 

	
	Appréciation 

	
	
	

	
	
	
	Appréciation 

	
	Appréciation 

	
	
	


	Négociation :  FORMCHECKBOX 
 Oui    FORMCHECKBOX 
 Non
	 
	 


Si oui (paragraphe à supprimer si pas de négociation) : 

	Date du courriel de négociation : 
	XX/XX/20XX

	Contenu de la négociation : 
	 FORMCHECKBOX 
 Prix   
	      A détailler

	
	 FORMCHECKBOX 
 Qualité technique  
 FORMCHECKBOX 
 Performances environnementales 
	      A détailler
      A détailler

	Date limite de remise des plis négociés : 
	XX/XX/20XX


	Entreprise
	ANALYSE ET CLASSEMENT DES OFFRES APRES NEGOCIATION

	
	Notation des critères
	Note totale /20
	Classement

	
	Prix
Montant proposé
(€ HT)
	Note
/12
	Qualité technique  
	Note
/6
	Performances environnementales
	Note
/2
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


	Fin de la consultation
	 
	 











Le XX/XX/20XX
Le Responsable….
ANNEXE 4 –  MODELE D’AVIS TRES SIMPLIFIE POUR ACHATS INFERIEURS A 40 000 € HT 
Procédure de passation : Marché passé selon une procédure adaptée 
Identification de l’acheteur :
A compléter
Objet :
À compléter
Caractéristiques principales :
À compléter.
Allotissement (le cas échéant)
Accord-cadre à bons de commande (le cas échéant)
Date limite de réception des candidatures et des offres :
À compléter
Lieu où l’on peut retirer le dossier de consultation :
À compléter
Coordonnées du service à contacter.
Adresse du profil acheteur si le dossier de consultation est téléchargeable 
Renseignements : 
Nom et coordonnées de la personne à contacter ou adresse du profil acheteur
ANNEXE 5 –  LETTRE DE CONSULTATION EN CAS D’UTILISATION DU MARCHE SIMPLIFIÉ 
	Acheteur ......

	Direction......

	Service............

	  Affaire suivie par :
	

	 Tél. :
 E-mail : 



Madame ou Monsieur le Directeur,
La commune de ……………………. a décidé de lancer une consultation concernant l'affaire citée en objet.
A cet effet, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint un document intitulé « MARCHE SIMPLIFIE » valant «règlement de la consultation, acte d’engagement et cahier des clauses particulières ».
Je vous invite à me le retourner, signé et accompagné des pièces demandées si vous vous portez candidat.
Je me tiens à votre disposition pour tous renseignements complémentaires, et vous prie d’agréer, Madame ou Monsieur le Directeur, l’assurance de ma considération distinguée.
Le représentant de l’acheteur
ANNEXE 6 – MARCHE SIMPLIFIE DANS LE CADRE D’UNE PROCEDURE ADAPTEE VALANT REGLEMENT DE CONSULTATION, ACTE D’ENGAGEMENT ET CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES
Ce document est à utiliser pour de très petits MAPA, notamment achats de fournitures courantes, petits travaux ou marchés non complexes et en tout état de cause inférieurs à 40 000 € HT
	Acheteur ......

	Direction......

	Service............

	  Affaire suivie par :
	

	Tél. :
E-mail : 


OBJET DU MARCHE (à compléter par l’acheteur)
N° de marché :
	
	
	
	
	
	
	


(À compléter par l’acheteur)
Le présent marché est un marché passé selon une procédure adaptée en application des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique.
IDENTIFICATION DE L’OPERATEUR ECONOMIQUE (à compléter par le candidat)
Société :
dont le siège est situé :
Numéro d’identification S.I.R.E.T: 
Code d’activité économique principale APE: 
Représenté par M.

(à compléter par le candidat)
Le présent marché vaut règlement de consultation, acte d’engagement et cahier des clauses particulières. 
Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables est le suivant :
□ Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de Prestations Intellectuelles (CCAG-PI) en vigueur à la date d’établissement du présent marché.
□ Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de fournitures et de services ou CCAG - FCS en vigueur à la date d’établissement du présent marché.
 □ Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de travaux (CCAG Travaux) en vigueur à la date d’établissement du présent marché.
Montant maximum HT : 
Cette rubrique est à compléter pour tous les accords-cadres, qu’ils soient à bons de commandes ou à marchés subséquents. En effet, il est obligatoire de fixer un maximum pour tous les accords-cadres, quelle que soit la procédure.
Cette rubrique est à supprimer s’il ne s’agit pas d’un accord-cadre.
Le contexte
A compléter le cas échéant par exemple, pour un achat de matériel, en précisant les éléments d’information concernant le contexte dans lequel s’inscrit le projet de marché.
1– Objet et durée du marché 
Le présent marché a pour objet… à compléter.
Le présent marché prend effet à compter de sa date de notification. Il est conclu pour une durée de… à compléter.
2– La prestation attendue A compléter
Les modalités de réalisation des prestations sont détaillées dans le cahier des clauses techniques particulières annexé au présent marché.
2-1-Délai de réalisation (ou délai de livraison)
Préciser le délai 
2-2- Documents à produire par le candidat
Votre pli devra contenir les éléments suivants : (à adapter selon le cas)
 Contenu du pli : (à adapter selon la consultation)
Votre pli contiendra les documents suivants :
· Pièces de la candidature : 
· La lettre de candidature (DC 1) dûment renseignée et signée
-    La déclaration du candidat (DC 2) accompagnée des annexes suivantes :           
les références de la société 
· un descriptif des moyens techniques et humains de la société ;
· La preuve d'une assurance pour les risques professionnels (à demander impérativement pour les marchés de services et les marchés de travaux).
Pièces de l’offre : à adapter selon le cas.
Le présent marché simplifié constituant marché passé selon une procédure adaptée, valant acte d'engagement et cahier des clauses particulières, dûment renseigné, signé par vos soins
Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP), (Préparer un CCTP si le besoin le justifie)
Un mémoire technique (marché de travaux) 

ou la ou les fiches techniques concernant les fournitures proposées

ou une note méthodologique, (marché d’études) précisant la manière dont le candidat entend remplir ses missions

Le nom de l’interlocuteur de l’acheteur ainsi que le cas échéant son CV et ses références professionnelles.

Le bordereau de prix 

ou le devis 

ou la décomposition du prix global et forfaitaire dûment complétée (précisant le forfait global HT). 

Coordonnées bancaires (joindre le RIB)

Enumérer les autres documents demandés (exemple : calendrier d’exécution…).

2-3- Offre de base et variantes : 

Les candidats doivent impérativement répondre à l'offre de base.

□ Les variantes ne sont pas autorisées. 
□ Les variantes sont autorisées. (Préciser sur quoi la variante peut porter). 
 Le candidat pourra présenter une variante portant sur….
Selon le cas, préciser si la réponse à la variante est obligatoire.
□ La réponse à la variante est facultative.
Ou : 
□ La réponse à la variante est obligatoire.
Si les variantes sont autorisées, préciser en cas de variantes facultatives sur quoi elles peuvent porter.
2-4- Modalités de paiement
Le règlement des prestations sera effectué par application des prix fixés dans le devis, ou le bordereau des prix ou la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire. 
□ Le paiement interviendra à l’issue de l’exécution (ou après livraison) de la prestation. 
(Possibilité de prévoir le paiement en fonction de l’avancement des prestations ou au prorata des prestations exécutées)

□ Le marché pourra donner lieu au versement d’un ou d’acompte(s) en fonction de l’avancement des prestations. 

Le délai de paiement est de 30 jours à compter de la date de réception de la facture. 
Les factures seront libellées à l’ordre de : (Préciser la dénomination de l’acheteur, le service concerné et l’adresse d’envoi de la facture)
Le paiement est effectué sur demande de paiement émise par le titulaire et après attestation du service fait par l'acheteur. Le titulaire doit adresser ses factures sous format dématérialisé par l’intermédiaire de la solution Chorus Portail Pro, à l’adresse :
 https://choruspro.gouv.fr
Les paiements sont effectués par virement au compte du titulaire. 

Comptable assignataire des paiements : (à préciser)
Le comptable public assignataire des paiements est :…………………..
3 – La procédure de sélection
- Les critères de sélection des candidatures sont les garanties professionnelles et financières, capacités et références techniques suffisantes.
· Les critères détaillés ci-dessous seront pris en compte pour le jugement des offres selon la pondération suivante : (le tableau de critères ci-dessous n’est donné qu’à titre d’exemple)
	Critères et sous-critères (exemple à adapter en fonction de l’objet du marché)
	Note globale sur 20

	Critère 1 : Valeur technique jugée à partir des éléments techniques fournis par le candidat dans son offre (préciser les sous-critères)
	

	Critère 2 : Prix des prestations 
	

	Critère 3 : Performances en matière de protection de l’environnement (si l’objet du marché le justifie ; dans ce cas, préciser les sous-critères)
	

	Critère 4 : (le cas échéant.)
	


Délai de validité des offres : Les entreprises resteront engagées pendant le délai de   jours (60 ou 90 jours selon le cas) après la date limite de remise des propositions.

Observation : Le délai de validité peut aussi être exprimé en mois. 
Commentaires sur l’incidence du délai de validité des offres sur les obligations des candidats :  les candidats sont tenus par leur offre, dont ils ne peuvent se dégager pendant sa durée de validité, sans engager leur responsabilité (CE, 9 décembre 1988, Syndicat intercommunal pour le ramassage des ordures ménagères de Château-Salins et sa région). A l’issue du délai de validité des offres, le candidat est libéré de toute obligation à l’égard de l’acheteur (CAA Nancy, 26 janvier 2006, Société propreté environnement industriel, n° 02NC00635).
4 Négociation : (à prévoir impérativement si la collectivité envisage la négociation et choisir la formule la plus adaptée :
 L’acheteur se réserve la possibilité d’engager une négociation sous la forme écrite (ou dans le cadre d’une audition-négociation) (à adapter selon le cas) à l’issue de l’analyse des offres, au vu des critères de jugement des offres.
La négociation sera engagée avec l’ensemble des candidats.
La négociation portera sur les éléments de l'offre ainsi que sur le prix.
 L’acheteur se réserve la possibilité d’engager une négociation sous la forme écrite (ou dans le cadre d’une audition) (à adapter selon le cas) à l’issue de l’analyse des offres, au vu des critères de jugement des offres, avec les X candidats ayant présenté les offres économiquement les plus avantageuses. 
Cependant, l’acheteur pourra juger que, compte-tenu de la qualité des offres, la négociation n’est pas nécessaire. Il est donc de l’intérêt du candidat d’optimiser son offre initiale. En cas d’allotissement, l’opportunité de la négociation sera évaluée lot par lot. 
Le nombre minimum de candidats admis à négocier est fixé à X [nombre à déterminer, au minimum, 3] (sous réserve d’un nombre suffisant de candidats). 
La négociation portera sur les éléments de l’offre ainsi que sur le prix. 
5 – Modalités de remise des candidatures et des offres
Votre pli devra être déposé contre récépissé ou être envoyé par voie postale en recommandé avec accusé de réception et parvenir avant le XXXXXXXXX à XX heures, date et heure limites de réception des offres, aux adresses suivantes :
	Adresse postale
	Adresse physique

	………………..
Direction                 Service 
Adresse 
Ville 
	………………..
Direction          Service 
Adresse 
Ville 
Tél : …………


Adresse mail : (pour très petits achats, possibilité d’autoriser la réception des plis par mail) 
Toute proposition enregistrée après l’expiration du délai de remise des propositions sera refusée. 

 
 Nota : l’acheteur peut prévoir la possibilité de recevoir les candidatures et les offres par voie électronique pour les marchés inférieurs à 40 000 € HT, à condition d’avoir déposé le DCE sur le profil acheteur. Dans ce cas, des modalités sur la dématérialisation seront à prévoir.

La transmission des offres par voie électronique est autorisée 
Dans l’hypothèse d’un dépôt par voie électronique, les candidatures et les offres devront être déposées à l'adresse suivante :
Préciser l’adresse de la plateforme de dématérialisation.
Des dispositions concernant les modalités de dépôt seront également à préciser.
Renseignements administratifs : 
· ………………… tel : …courriel : …
6 - Les pièces constitutives du marché : 
Le marché sera constitué :
· du présent marché passé selon une procédure adaptée et valant acte d'engagement et cahier des clauses particulières, signé par le prestataire et le représentant de l’acheteur
· du devis ou du bordereau de prix ou de la décomposition du prix global et forfaitaire (supprimer les documents inutiles)
· le cas échéant, du Cahier des Clauses Techniques Particulières, 
· le cas échéant, du mémoire technique, ou de la proposition technique du titulaire du marché. (Supprimer les documents inutiles et préciser les autres documents demandés et à annexer au marché)
· du Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de… (à préciser)
A …………, le ……



Signature du candidat
Partie réservée à l’acheteur                                                                                                                                                                  Est acceptée le présent marché pour un montant de…………….

 A …………, le.............
 L’acheteur
ANNEXE 7 – LETTRE DE NOTIFICATION D’UN MARCHE SIMPLIFIE PASSE SELON UNE PROCEDURE ADAPTEE
…………, le 
	Acheteur ......

	Direction......

	Service............

	  Affaire suivie par :
	

	Tél. :
E-mail : 


Objet : ……….
Marché passé selon une procédure adaptée - notification
P.J. : Accusé de réception de la notification à nous retourner
Madame, Monsieur, 
J’ai l’honneur de vous notifier le marché mentionné en objet. Ce document est à conserver par vos soins.
Le présent marché est un marché passé selon une procédure adaptée en application des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique.
Le Cahier des clauses administratives générales applicables est le suivant :
□ Cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de prestations Intellectuelles (CCAG-PI) en vigueur à la date d’établissement du présent marché.
□ Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de fournitures et de services ou CCAG - FCS en vigueur à la date d’établissement du présent marché.
 □ Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de travaux (CCAG Travaux) en vigueur à la date d’établissement du présent marché.
L’exécution des prestations commencera à compter de la date de notification du présent marché (ou à compter de l’ordre de service prescrivant le démarrage des prestations). Le paiement des prestations sera effectué conformément aux dispositions prévues au marché.
Vous souhaitant bonne réception de la présente notification, et restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.
Le représentant de l’acheteur
NOTA : pour les marchés d’études, il est recommandé quel que soit le montant estimé, d’établir un marché en bonne et due forme en utilisant le marché type prestations intellectuelles (cf. annexe 14) qui permet le paiement d’acomptes et fixe précisément les modalités d’exécution du marché.
ANNEXE 8 – AVIS D’APPEL A LA CONCURRENCE POUR UN MARCHE PASSE SELON UNE PROCEDURE ADAPTEE  D’un montant INFérieur A 90 000 € HT 
Identification de l’acheteur :
 Nom complet de l’acheteur + code postal et ville
………………………………..

 Communication :

Moyen d’accès aux documents de consultation : …………………….

 Préciser le lien URL du profil acheteur
Procédure

· Procédure adaptée ouverte
· Procédure adaptée restreinte 
Objet du marché : ……………………..
Marché alloti :  ( oui   ( non

 Si oui, intitulé des lots :

Lieu principal d’exécution du marché : …………………….
Durée du marché (en mois) :  …………………….
Caractéristiques principales : À compléter - Exemples :

Accord-cadre à bons de commande ;

Accord-cadre donnant lieu à marchés subséquents
Montant minimum HT : … Montant maximum HT :  …
(Nota : montant maximum obligatoire pour les accords-cadres)             

Possibilité d’attribution sans négociation : ( oui   ( non
L’acheteur exige la présentation de variantes : ( oui   ( non
Conditions de participation : documents à produire 

  (Exemples : Possibilité de préciser :  lettre de candidature (DC1), déclaration du candidat (DC2),
références, qualifications… ou préciser : Renvoi au règlement de consultation)

Date et heure limites de réception des plis :
Critères d’attribution (facultatif)

Tranches : ( oui   ( non

Marché réservé : ( non   ( oui

Informations complémentaires :

Visite obligatoire : ( non   ( oui 

Autres renseignements : Exemples : 

Le candidat devra déposer sa candidature et son offre exclusivement sur le profil acheteur

Délai de validité des offres : … mois 

Date d’envoi de l’avis à la publication : à préciser
NOTA : 

- pour les MAPA inférieurs à 90 000 € HT, le contenu de l’avis de publicité est libre.

- pour les marchés supérieurs à 90 000 € HT, les acheteurs doivent utiliser, depuis le 1er janvier 2022, le nouveau formulaire défini par l’arrêté du 26 juillet 2021 modifiant l'annexe de l'arrêté du 12 février 2020 fixant un modèle d'avis pour la passation des marchés publics répondant à un besoin d'une valeur estimée entre 90 000 € hors taxes et les seuils de procédure formalisée (voir annexe 22 du Code de la Commande Publique)
ANNEXE 9 – modèle d'avis pour la passation des marchés répondant à un besoin d'une valeur estimée entre 90 000 € HT ET les seuils de PROCEDURE FORMALISEE (conforme au modele d’AVIS EN VIGUEUR DEPUIS LE 1er janvier 2022)
OBJET DE LA CONSULTATION À préciser
Section 1 : Identification de l’acheteur : 

Nom complet de l’acheteur*: …………………
N° de SIRET* (ou autre) : ………………  Ville* : …………… Code postal*: ………………..

Nom du contact* : ………………….. 

mail : …………..  tél : ………………. (facultatif)

Groupement d'acheteurs* :

( Non   ( Oui (si oui, préciser le nom du coordinateur du groupement)

Section 2 : Communication :

Moyen d’accès aux documents de consultation :

Lien URL vers le profil d’acheteur* : ………………….

Identifiant interne de la consultation : À préciser ………………….
L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d’acheteur*: ( oui   ( non

Section 3 : Procédures

Type de procédure* : 

· Procédure adaptée ouverte

· Procédure adaptée restreinte 
       Conditions de participation*: (remplir au moins un des trois champs)

- aptitude à exercer l’activité professionnelle : (Exemple : inscription au registre du commerce ou de la profession)
- capacité économique et financière : (Exemple : Déclaration de chiffres d'affaires globale du candidat)

- capacités techniques et professionnelles : (Exemple : Référence de travaux similaires, qualification particulière : Qualibat XXXX, copies des attestations d'assurances civile et professionnelle…)

Nota : si un seul champ a été complété, préciser dans les autres champs : éléments mentionnés dans le règlement de consultation

Possibilité de viser la lettre de candidature (DC1) et la déclaration du candidat (DC2)

Technique d’achat* : 

( Accord-cadre (par exemple)
( ………………

(  sans objet

Date et heure limites de réception des plis* : ……………….
Réduction du nombre de candidats* : 

( non   ( oui, si oui :

                        Nombre maximum de candidats : ……   

                        En cas de réduction, critères de sélection des candidats admis à présenter une offre : …

Possibilité d’attribution sans négociation* (Attribution sur la base de l’offre initiale) : ( oui   ( non   

L’acheteur exige la présentation de variantes : ( oui   ( non   

Critères d’attribution (facultatif)
Section 4 : Identification du marché
Intitulé du marché* : ……………………………………………………………………………………….

………………………………………………………………………………………………………………….

Code CPV principal : [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ]

Type de marché :     

( Travaux                      ( Fournitures                        (  Services

Description succincte du marché : ………………………………………………………………………

Lieu principal d’exécution du marché* : ………………………………………………………………..
Durée du marché (en mois) : ………………

Valeur estimée du besoin (en euros) : (facultatif sauf pour les accords-cadres, valeur maximale obligatoire)
(Si accord-cadre, indiquer la valeur maximale)

Tranches :  ( non  ( oui

Marché réservé : ( non  ( oui (si « oui » précisez le type de marché réservé dans la liste ci-dessous*)…………….
Type de marché réservé :

· Marché réservé à une entreprise adaptée, un établissement de service d'aide par le travail ou une structure équivalente, employant au moins 50% de travailleurs handicapés

· Marché réservé à une structure d'insertion par l'activité économique ou structure équivalente, employant au moins 50% de travailleurs défavorisés 

· Marché portant exclusivement sur des services sociaux et autres marchés spécifiques, réservé aux entreprises de l'économie sociale et solidaire ou structure équivalente

Section 5 : Lots 

Marché alloti* : ( oui   (non  
Description du lot n° 1*   : ……………..…………………………..

CPV du lot n° 1* : [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] 

Estimation de la valeur hors taxes du lot n° 1 : (non obligatoire)

Lieu d’exécution du lot n° 1 : (si lieu spécifique par lot*)

Description du lot n° 2 : …………………………

CPV du lot n° 2* : [] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ]

Estimation de la valeur hors taxes du lot n° 1* : (non obligatoire)
Lieu d’exécution du lot n° 2 :

       …

Section 6 : Informations complémentaires 
Visite obligatoire* : ( non   (oui (si « oui » précisez le détail sur la visite*)………………………
Autres renseignements : …… Exemples : le candidat devra déposer sa candidature et son offre exclusivement sur le profil acheteur, 
Délai de validité des offres :  … mois 

Date de l’envoi de l’avis à la publication 
*mentions obligatoires
ANNEXE 9 BIS – TRAME DU modèle d'avis pour la passation des marchés publics répondant à un besoin d'une valeur estimée entre 90 000 € HT  et les seuils de PROCEDURE FORMALISEE
Trame du modèle d’avis annexé à l’arrêté du 26 juillet 2021

REPONDANT A UN BESOIN ESTIME ENTRE 90 000 € HT ET LES SEUILS DE PROCEDURES FORMALISEES

(Arrêté du 26 juillet 2021 modifiant l’annexe de l’arrêté du 12 février 2020 – NOR : ECOM2122325A)

Section 1 : Identification de l’acheteur

	Nom complet de l’acheteur (*) : 

	Type de Numéro national d’identification (*) :

( SIRET     ( SIREN     ( RIDET

( TAHITI   ( FRWF      ( IREP

( TVA INTRACOMMUNAUTAIRE
	N° national d’identification (*) :

	Ville : 
	Code postal : 

	Groupement de commande (*) : 

( Oui                        ( Non


	Si oui, préciser le nom du coordonnateur du groupement : 




Section 2 : Communication 

	Moyen d’accès aux documents de consultation (*) :

( Lien URL vers le profil d’acheteur 

( Lien URL vers les documents de la consultation

( Autre
	Lien vers le profil d’acheteur (si « Lien URL vers le profil d’acheteur » a été coché) :

	
	Lien d’accès direct aux documents de la consultation (si « Lien URL vers les documents de la consultation » a été coché) : 

	
	Autre moyens d’accès aux documents de la consultation (si « Autre »  a été coché) : 

	Identifiant interne de la consultation :

	L’intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d’acheteur (*) : 

( Oui                        ( Non


	Mesures assurant la confidentialité et l’accès aux documents mis sur un support autre que le profil d’acheteur (Si non a été coché) : 



	Utilisation de moyens de communication non communément disponibles (*) : 

( Oui                        ( Non


	URL de l’outil non communément disponible mis à disposition pour recevoir les réponses électroniques (si oui a été coché) : 


	Nom du contact (*) :
	Adresse mail du contact : 

	
	N° téléphone du contact : 


Section 3 : Procédures

	Type de procédure (*) :  ( Procédure adaptée ouverte           ( Procédure adaptée restreinte




	Conditions de participation (*) : (remplir au moins un des trois champs)

	- aptitude à exercer l’activité professionnelle
	conditions / moyens de preuve :

	- capacité économique et financière 
	conditions / moyens de preuve :

	- capacités techniques et professionnelles 
	conditions / moyens de preuve :


	Technique d’achat (*)
	( Accord-cadre

( Système d’acquisition      dynamique (SAD)

( Catalogue électronique

( Sans objet


	( Système de qualification

( Concours

( Enchères électroniques


	Date et heure limites de réception des plis (*) : 


	Présentation des offres par catalogue électronique (*) :

( Exigée         ( Autorisée              ( Interdite

	Réduction du nombre de candidats (*) : 

( Oui                        ( Non


	Nombre maximum de candidats : 



	
	En cas de réduction, critères de sélection des candidats admis à présenter une offre : 



	Possibilité d’attribution sans négociation 

(Attribution sur la base de l’offre initiale) (*) : ( Oui              ( Non 

	L’acheteur exige la présentation de variantes (*) : ( Oui              ( Non


	Identification des catégories d’acheteurs intervenants (Si accord-cadre) : 



	Critères d’attribution (obligatoire si SAD) : 


Section 4 : Identification du marché

	Intitulé du marché (*) :


	Code CPV principal : [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ]- [ ]



	Type de marché (*) :     ( Travaux                      ( Fournitures                             ( Services



	Description succincte du marché : 



	Lieu principal d’exécution du marché (*) : 


	Durée du marché (en mois) :



	Valeur estimée du besoin (en euros) :

(Si accord-cadre ou SAD, indiquer la valeur maximale)

	La consultation comporte des tranches (*) : ( Oui              ( Non

	La consultation prévoit une réservation de tout ou partie du marché (Si marché alloti, préciser pour chaque lot dans la description) (*) : 

( Oui                        ( Non


	Type de marché réservé :

( Marché réservé à une entreprise adaptée, un établissement de service d’aide par le travail ou une structure équivalente, employant au moins 50% de travailleurs handicapés

( Marché réservé à une structure d’insertion par l’activité économique ou structure équivalente, employant au moins 50% de travailleurs défavorisés

( Marché portant exclusivement sur des services sociaux et autres services spécifiques, réservé aux entreprises de l’économie sociale et solidaire ou structure équivalente




Section 5 : Lots 

	Marché alloti (*) : ( Oui              ( Non 

	Description du lot n° 1 : 



	CPV du lot n° 1 : [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ]


	Estimation de la valeur hors taxes du lot n° 1 : 


	Lieu d’exécution du lot n° 1 :



	Description du lot n° 2 : 



	CPV du lot n° 2 : [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ] [ ]


	Estimation de la valeur hors taxes du lot n° 2 : 


	Lieu d’exécution du lot n° 2 :



	…


Section 6 : Informations complémentaires

	Visite obligatoire (*) : 

( Oui                        ( Non


	Détails sur la visite (si oui) : 



	Autres informations complémentaires :



ANNEXE 10  –  PLANNING DE DEROULEMENT DES DIFFERENTES ETAPES D’UN MAPA
	  OBJET 
	ÉTAPES D’UN MAPA
	DATE DE RÉALISATION

	1
	Réunion de lancement de la procédure
	

	2
	Finalisation du CCTP par le service concerné
	

	3
	Délibération autorisant le lancement de la procédure et le cas échéant, la signature du marché. (1)
	

	4
	Préparation du dossier de consultation des entreprises
	

	5
	Envoi de l’avis d’appel public à la concurrence
Délai de réception des offres 22 à 30 jours, réduit, le cas échéant,
à 15 jours pour les marchés simples
	

	6
	Réception et enregistrement des plis
	

	7
	Ouverture des candidatures par le service concerné
+ le Service commande publique, le cas échéant
	

	8
	Rapport d’analyse des offres par le service concerné

	

	9
	Négociation, le cas échéant -Date envisagée :

	

	10
	Rapport d’analyse des offres complété après négociation

	

	11
	Avis éventuel de la CAO ou de la commission des marchés (pour les collectivités territoriales, suivant règles internes)
	

	12
	Information du candidat pressenti :
- vérification des attestations fiscales et sociales et demande éventuelle des pièces complémentaires au candidat pressenti + attestation de garantie décennale pour les marchés de travaux
	

	13
	Lettres aux candidats évincés (délai conseillé de 8 à 11 jours à respecter avant la signature du marché. Ce délai peut être plus court pour les marchés inférieurs à 40 000 € HT)
	

	14
	Délibération ou décision autorisant la signature du marché (1)
	

	15
	Marché transmis à la signature de l’acheteur
	

	16
	Transmission du marché et des pièces justificatives de la procédure au contrôle de légalité pour les MAPA ou opérations supérieures à  221 000  € HT
	

	17
	Enregistrement du marché sur le registre des marchés
	

	18
	Notification du marché au titulaire par voie électronique pour marchés > 40 000 € HT ou en recommandé avec accusé de réception ou remise contre récépissé pour marchés < 40 000 € HT
	

	19
	Fiche de recensement des marchés au-dessus de 90 000 € HT.
	

	20
	Engagement juridique du marché dans le logiciel financier
	

	21
	Avis d’attribution sur la plateforme de dématérialisation (facultatif)
	

	22
	Mise en ligne des données essentielles du marché sur le portail national des données ouvertes (data.gouv.fr)
	


(1) En fonction de la délégation consentie à l’exécutif
	ANNEXE 11  –  PLANNING ET ETAPES D’UN MAPA DE MAITRISE D’ŒUVRE – PROCEDURE    RESTREINTE

	
	
	I - PHASE DES CANDIDATURES
	

	
	1
	Elaboration du programme et de l'enveloppe prévisionnelle des travaux.

	

	
	2
	Réunion de lancement pour établir le calendrier de la procédure et définir les supports de publicité (BOAMP ou JAL et revue spécialisée le cas échéant).

	

	
	3
	Préparation de l’avis d’appel public à la concurrence et des critères de sélection des candidats (capacités techniques, économiques et financières, références),
Préciser les justificatifs à fournir par les candidats :
- la lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses cotraitants dûment datée et complétée par le candidat (DC1),
- la déclaration du candidat (DC2),
- les autres documents demandés (à énumérer).

	

	
	4
	Envoi de l’avis d’appel public à la concurrence et mise en ligne obligatoire sur la plateforme de dématérialisation pour les marchés supérieurs à 40 000 € HT.
Délai minimum de réception des candidatures 20 à 22 jours, voire plus. 

	

	
	5
	Réception et enregistrement des candidatures.

	

	
	6
	Ouverture des candidatures par le service. 
	

	
	7
	Tableau d’analyse des candidatures.

	

	
	8
	Décision du représentant de l’acheteur sur la sélection des 
X (à déterminer, minimum 3) candidats admis à présenter une offre. 

	

	
	9
	Information via le profil acheteur (ou par courrier pour les MAPA < 40 000 € HT) des candidats sélectionnés 
Vérification de leur situation fiscale et sociale 

	

	
	10
	Information des candidats évincés via le profil acheteur (ou par courrier pour MAPA < 40 000 € HT)
	

	
	
	II – PHASE DES OFFRES
	

	
	11
	Transmission aux candidats sélectionnés du dossier de consultation des concepteurs (D.C.C.) via le profil acheteur ou par courrier pour les MAPA < 40 000 € HT. Le règlement de consultation précise les critères de choix des offres, le lieu et la date limite de réception des offres, les documents à produire par les candidats et les modalités de négociation.

	

	
	12
	Délai de réception des offres 22 à 30 jours minimum.

	

	
	13
	Réception et enregistrement des plis par le service.
	

	
	____14
	Ouverture des offres par le service.
	

	
	15
	Rapport d’analyse des offres par le service.
	
	

	
	16
	Négociation, Date envisagée :
Une grille de négociation doit être préparée et complétée. La négociation doit porter sur des éléments concrets et non exhaustifs qui peuvent être par exemple la répartition des missions entre les co-traitants, les délais d'études, le contenu des prestations, le montant des honoraires.

	
	

	
	17
	Mise à jour du rapport d’analyse des offres après négociation
	
	

	
	18
	Avis éventuel de la CAO ou de la commission des marchés (suivant règles internes de la collectivité)
	
	

	
	19
	Délibération ou décision autorisant la signature du marché, suivant la délégation accordée
	
	

	
	20
	Information des candidats évincés (délai conseillé de 10 ou 11 jours à respecter avant la signature du marché. Ce délai peut être plus court pour les marchés inférieurs à 40 000 € HT)

	
	

	
	21
	Marché transmis à la signature de l’acheteur
	
	

	
	22
	Enregistrement du marché et attribution du numéro de marché.
	
	

	
	23
	Notification du marché au titulaire par voie électronique via le profil acheteur pour marchés > 40 000 € HT ou en recommandé avec accusé de réception ou remise contre récépissé pour marchés < 40 000 € HT 
	
	

	
	24
	Avis d’attribution sur la plateforme de dématérialisation (facultatif)
	
	

	
	25
	Mise en ligne des données essentielles du marché sur le portail national des données ouvertes (data.gouv.fr)
	
	


ANNEXE 12 –  reglement de consultation
MARCHE PUBLIC DE ……….
PRECISER LE NOM DE L’ACHETEUR
LOGO

objet DU MARCHE
Date et heure limites de réception des offres
XX/YY/202X à 16 H 00
Règlement de la Consultation
Information préalable sur la dématérialisation des échanges 
Cette consultation est entièrement dématérialisée 
Par conséquent, les candidats ne pourront remettre leurs candidatures et offres que par voie électronique depuis le profil d’acheteur
Aucune transmission par voie papier ou sur support physique électronique n’est autorisée. Toute offre transmise par voie papier sera déclarée irrégulière, sans possibilité de régularisation 
La signature électronique n’est pas obligatoire au stade du dépôt de l’offre.
REGLEMENT DE LA CONSULTATION
SOMMAIRE
Article premier  - Objet et étendue de la consultation

1.1 - Objet de la consultation

1.2 - Etendue de la consultation

1.3 - Décomposition de la consultation

1.4 - Conditions de participation des candidats

    1.5 - Réalisation de prestations similaires

Article 2 - Conditions de la consultation

2.1 - Durée du marché public - Délais d’exécution

2.2 - Offre de base et variantes
2.3 - Délai de validité des offres

Article 3 - Contenu du dossier de consultation

Article 4 - Présentation des candidatures et des offres

4.1 - Renseignements relatifs à la candidature

4.2 - Pièces relatives à l’offre

Article 5 - Conditions d’envoi ou de remise des plis
31
5.1. - Modalités de transmission

5.2 - Copie de sauvegarde

5.3 - Signature électronique (au moyen d’un certificat électronique)

Article 6 - Sélection des candidatures et jugement des offres

6.1 - Sélection des candidatures

6.2 - Critères de jugement des offres

6.3 – Négociation - Régularisation

Article 7 - Suite donnée à la consultation

7.1 - Documents à fournir par l’attributaire pressenti

7.2 - Signature du marché public par l’attributaire pressenti

Article 8 - Renseignements complémentaires

8.1 - Demande de renseignements

8.2 - Documents complémentaires

8.3 - Visites sur sites et/ou consultations sur place

8.4 - Voies et délais de recours



Article premier  - Objet et étendue de la consultation
1.1 - Objet de la consultation
La présente consultation concerne objet du marché public à préciser
Lieu(x) d’exécution ou de livraison : 
….
1.2 - Etendue de la consultation
La présente procédure adaptée ouverte est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique.
Le marché est passé selon une procédure adaptée en application des dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique.
1.3 - Décomposition de la consultation
- Allotissement : (à ne prévoir qu'en cas d'allotissement)
Les prestations sont réparties en X lots désignés ci-dessous.
	Lot
	Désignation
	Montant minimum
annuel HT
	Montant maximum
annuel HT

	1
	
	
	

	  2
	
	
	


Chacun des lots fera l’objet d’un marché séparé. Les candidats pourront présenter une offre pour un ou plusieurs lots.

 Rappel : il est impératif de fixer un montant maximum pour tous les accords-cadres qu’ils soient passés selon une procédure adaptée ou selon une procédure formalisée. Bien évidemment, il convient de tenir compte de la durée totale de l’accord-cadre pour fixer le montant maximum annuel. 
-Nomenclature : La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :
	Lot
	Code principal
	Description

	
	
	

	
	
	


A noter : le code CPV doit être précisé dans l’avis de publicité concernant les marchés publics répondant à un besoin d'une valeur estimée entre 90 000 € hors taxes et les seuils de procédure formalisée.

1.4 - Conditions de participation des candidats
Les candidats pourront soumissionner en tant que candidats individuels ou en tant que membres d'un groupement.
Aucune forme de groupement n’est imposée par l’acheteur. Les candidats peuvent donc se présenter soit en groupement conjoint soit en groupement solidaire. En cas de groupement conjoint, le mandataire devra être responsable de l'exécution de la totalité du marché.
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :
· En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 
· En qualité de membres de plusieurs groupements. 
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire. Ce paragraphe est à supprimer dans le cas d’un marché de fournitures.

1.5 - REALISATION DE PRESTATIONS SIMILAIRES

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du marché (ou de l'accord-cadre), en application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un marché (ou un accord-cadre) ayant pour objet la réalisation de prestations similaires.

La durée pendant laquelle le nouveau contrat peut être conclu ne peut dépasser trois ans à compter de la notification du contrat initial.
Commentaires : uniquement pour les marchés de services et de travaux. Si cette clause est utilisée, l’acheteur doit considérer, pour apprécier le seuil de publicité et de procédure, le montant total envisagé, en incluant les prestations qu'il envisage de confier au même prestataire sur ce fondement. 

Article 2 - Conditions de la consultation
2.1 - Durée du marché public - Délais d’exécution
Les délais d’exécution (ou de livraison) sont fixés à l’article 5.1 du marché public valant Acte d’Engagement (A.E.) et Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) passé en procédure adaptée et ne peuvent en aucun cas être modifiés.
2.2 – OFFRE DE BASE ET Variantes 
 Les candidats doivent impérativement répondre à l'offre de base.
 Les variantes ne sont pas autorisées. 
 Les variantes sont autorisées. Dans ce cas, préciser sur quoi peuvent porter les variantes 
Si les variantes sont prévues, précisez si la réponse à la variante est facultative ou obligatoire.
2.3 – DELAI DE VALIDITE DES OFFRES
Les entreprises resteront engagées pendant le délai de   jours (60 ou 90 ou 120 jours selon le cas) après la date limite de remise des propositions. 

Observation : Le délai de validité peut aussi être exprimé en mois. 
Commentaires sur l’incidence du délai de validité des offres sur les obligations des candidats :  les candidats sont tenus par leur offre, dont ils ne peuvent se dégager pendant sa durée de validité, sans engager leur responsabilité (CE, 9 décembre 1988, Syndicat intercommunal pour le ramassage des ordures ménagères de Château-Salins et sa région). A l’issue du délai de validité des offres, le candidat est libéré de toute obligation à l’égard de l’acheteur (CAA Nancy, 26 janvier 2006, Société propreté environnement industriel, n° 02NC00635).
Article 3.-. CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION
Le dossier de consultation comprend les pièces suivantes :
· Le présent règlement de la consultation.
· Le cadre d’acte d’engagement [si le marché “tout en un” ci-après n’est pas utilisé]
· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières [si le marché “tout en un” ci-après n’est pas utilisé]
·  Le marché passé selon une procédure adaptée, valant acte d'engagement et cahier des clauses administratives particulières, dûment renseigné, 
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières.
· Le cadre de bordereau des prix le cas échéant (1)
· Le détail quantitatif estimatif (DQE) le cas échéant (1)
· La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) le cas échéant (1)
· Le cadre de mémoire technique le cas échéant (1)
· Le formulaire « Lettre de candidature (imprimé DC1 ou équivalent).
· Le formulaire « Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement » (imprimé DC2 ou équivalent).
· Le formulaire DC4 « Déclaration de sous-traitance » (imprimé DC4). A supprimer dans le cas d’un marché de fournitures.
(1) Il appartient  à l’acheteur d’indiquer avec précision le contenu du dossier de consultation en fonction de la nature des prestations
Article 4 –PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
4.1 - PIECES DE LA CANDIDATURE 
Pour présenter leur candidature, les soumissionnaires doivent :
· Soit utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) accompagnée des annexes suivantes : 
· les références de la société
· un descriptif des moyens techniques et humains de la société
Les DC1 et DC2 sont joints au dossier de consultation. Ils sont également disponibles gratuitement sur le site : https://www.economie.gouv.fr/
· Soit compléter le DUME (Document Unique de Marché Européen) sur la plate-forme de dématérialisation
La procédure MPS a disparu en mai 2019. Dans le cadre de la simplification de réponse, il est désormais conseillé d’utiliser le DUME établi si possible sur la plateforme de dématérialisation (simplicité de réponse : tout est pré-rempli, avec des réponses par défaut).
Qu’est-ce que le DUME ? : Le DUME (Document Unique de Marché Européen) est un formulaire standard de l'Union Européenne qui peut être utilisé pour répondre à des consultations en France et à l'étranger. Le DUME est REUTILISABLE (à créer une fois pour toute si vous le souhaitez mais à mettre à jour suivant l’évolution de vos données financières, techniques, administratives…), quel que soit le profil d’acheteur sur lequel il a été créé, ce qui permet de ne pas avoir à le renseigner en totalité à chaque nouvelle consultation. Pour renseigner votre DUME, il vous suffit de vous rendre sur la plateforme et de choisir le DUME comme modalité de réponse.
Il s’agit de deux solutions alternatives, si le candidat fait le choix du DUME, il n’a pas à utiliser les formulaires DC1 et DC2 et inversement.
Dans le DC1 et le marché, vous êtes invités à fournir une adresse de messagerie consultable en permanence par votre entreprise. Il est recommandé au candidat de fournir une adresse générique plutôt que l’adresse d’une personne en particulier.
En effet, celle-ci sera utilisée :
- Pour procéder à l’ensemble des échanges intervenant entre l’acheteur et les candidats, à savoir entre autres : les modifications du dossier de consultation, les négociations lorsque la procédure utilisée le permet, l’envoi des courriers de refus, la notification des marchés pour les candidats retenus. Ces différents échanges seront réalisés par la plateforme de dématérialisation.
 - Pour être inscrite dans l’outil « e-attestations.
Autre possibilité : imposer la production du DUME
Pour présenter leur candidature, les soumissionnaires doivent :
· Compléter le DUME (Document Unique de Marché Européen) sur la plate-forme de dématérialisation
Dans le cadre de la simplification de réponse, il est désormais nécessaire d’utiliser le DUME établi si possible sur la plateforme de dématérialisation (simplicité de réponse : tout est pré-rempli, avec des réponses par défaut).
Qu’est-ce que le DUME ? : Le DUME (Document Unique de Marché Européen) est un formulaire standard de l'Union Européenne qui peut être utilisé pour répondre à des consultations en France et à l'étranger. Le DUME est REUTILISABLE (à créer une fois pour toute si vous le souhaitez mais à mettre à jour suivant l’évolution de vos données financières, techniques, administratives…), quel que soit le profil d’acheteur sur lequel il a été créé, ce qui permet de ne pas avoir à le renseigner en totalité à chaque nouvelle consultation. Pour renseigner votre DUME, il vous suffit de vous rendre sur la plateforme et de choisir le DUME comme modalité de réponse.
Les candidats devront également fournir :
· La preuve d'une assurance pour les risques professionnels (le cas échéant)
· Le pouvoir, le cas échéant, si le signataire de l’offre le fait par délégation.
· 4.2 - PIECES DE L’OFFRE
(Il vous appartient de supprimer les documents non concernés par la présente consultation)
  Le présent marché qui, signé par les deux parties, vaut acte d’engagement et Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) 
 Le bordereau de prix unitaires et forfaitaires
 Le devis
 La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)
 Le mémoire technique du candidat (le cas échéant)
 Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.)
  Le catalogue et le tarif 

 Les fiches ou éléments techniques

Enumérer les autres documents demandés (exemple : calendrier d’exécution pour un marché de travaux ou d’étude, fiches techniques des produits, échantillons, catalogues …)
NOTA : si des échantillons sont demandés préciser les modalités d’envoi et de réception ci-dessous 
 Echantillons : (A supprimer si des échantillons ne sont pas demandés).
Les candidats devront faire parvenir obligatoirement les échantillons gratuits dont la liste est donnée dans le bordereau de prix unitaires.
Les échantillons devront être dans un paquet séparé de celui contenant les documents de l’offre. Ce paquet devra parvenir avant les date et heure limites de réception des offres à l’adresse indiquée ci-après. A préciser Les échantillons devront être impérativement identifiés avec le numéro de l’article et le nom du fournisseur.
La fourniture des échantillons est à la charge de l’entreprise. Les échantillons détériorés par l’analyse ne sont pas restitués. Les entreprises concurrentes non retenues pourront, dans un délai de 30 jours à compter de la date à laquelle elles auront été informées du rejet de leur proposition,
- soit venir retirer les échantillons non détériorés dans les locaux de l’administration ;
- soit demander leur renvoi à leurs frais.
Les échantillons non demandés dans ce délai deviendront propriété de la collectivité sans que l’entreprise puisse prétendre à une indemnité. 
Article 5 - Conditions d’envoi ou de remise des plis
Conformément aux dispositions des articles L. 21322 et R. 2132-7 du code la commande publique et de l’arrêté du 27 juillet 2018 fixant les modalités de mise à disposition des documents de la consultation, l’acheteur impose la transmission des plis par voie électronique à l’adresse suivante : 
· Préciser l’adresse de la plateforme de dématérialisation
Par conséquent, les candidats ne pourront remettre leurs offres que par voie électronique. Aucune transmission par voie papier ou sur support physique électronique n’est autorisée. Toute offre transmise par voie papier sera déclarée irrégulière, sans possibilité de régularisation 
5.1. - Modalités de transmission
L’acheteur exige la transmission des plis par voie électronique à l’adresse suivante : 
· Préciser l’adresse de la plateforme de dématérialisation
Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.
Les frais d’accès au réseau ont à la charge de chaque candidat. Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.
Les offres pour lesquelles les plis seraient déposés ou dont l'accusé de réception indiquerait leur dépôt après la date et l'heure limites fixées seront écartées. Afin de limiter les problèmes techniques lors du dépôt électronique, il convient de : 
· Nommer les fichiers par des intitulés les plus courts possible ; 
· Proscrire, dans les noms de fichiers, les accents, symboles et caractères spéciaux ; 
· Ne pas utiliser les .exe et les macros ; 
· Respecter les recommandations formulées par la plate-forme de dématérialisation des offres lors du processus d’envoi (dossier d’offre au format compressé .zip). Si une nouvelle offre est envoyée par un même candidat, elle annule et remplace l'offre précédente.
5.2 - Copie de sauvegarde
Le pli électronique peut être doublé d’une copie de sauvegarde dans les conditions suivantes : 
· Modalités d’envoi : Elle est transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique ou sur support papier. La copie de sauvegarde doit être la reproduction exacte du pli transmis par voie électronique. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée. 
· Préciser l’adresse de dépôt (direction, service,)
· Modalités d’ouverture : L’acheteur ouvre la copie de sauvegarde « lorsque la candidature ou l’offre électronique :
· contient un programme informatique malveillant (ou « virus ») ;

· n’a pas pu être ouverte par l’acheteur ;

· est réceptionnée hors délai, si l’acheteur dispose d’éléments tangibles montrant que le pli a commencé à être transmis avant l’échéance de fermeture de la remise des plis et si la copie de sauvegarde est parvenue dans les délais ».

La copie de sauvegarde, si elle n’est pas ouverte, sera détruite par l’acheteur.
5.3 - Signature électronique (au moyen d’un certificat électronique) 
Aucune signature électronique n’est exigée au stade de la remise des offres. Les candidats sont informés que seul l’attributaire devra signer électroniquement le marché public. Les modalités de signature sont définies à l’article 7.2 du présent règlement.
Article 6 - Sélection des candidatures et jugement des offres
La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.
Les éventuels co-traitant(s) et/ou sous-traitant(s) doivent justifier de leurs capacités professionnelles, techniques et financières et de leurs références. Ils doivent donc produire les mêmes documents que ceux qui sont exigés du candidat en ce qui concerne les pièces de la candidature.
En outre, en cas de sous-traitance, le candidat doit fournir une déclaration de sous-traitance (DC4) dûment complétée et signée. A supprimer dans le cas d’un marché de fournitures.
6.1 - Sélection et regularisation des candidatures 
Les critères de sélection des candidatures sont les suivants : garanties professionnelles, techniques et financières et références.

Après examen des documents relatifs à la candidature, seront éliminés :
-  les candidatures ne remplissant pas les conditions d’accès à la commande publique ;
-  les candidatures ne présentant pas les garanties techniques, professionnelles et financières suffisantes.

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 7 jours. 
Il ne s'agit que d'une faculté dont le candidat ne pourra se prévaloir. Si le pouvoir adjudicateur s'engage dans ce processus, il le fera pour toutes les candidatures pour lesquelles des pièces sont manquantes ou incomplètes.
6.2 - Critères de jugement des offres 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :
Le tableau ci-après est donné à titre d’exemple. Il n’est pas obligatoire de noter les offres sur 100. Une notation sur 20 ou sur 40 facilitera l’analyse des propositions  à l’aide des échelles de notation figurant en annexe 13.
	Critères
	Note totale sur 20 (ou sur 40)

	1- prix des prestations
	

	2- Valeur technique jugée à partir des sous-critères suivants :
	

	sous-critère 2.1 : 
	

	sous-critère 2.2 :
	

	3- performances environnementales jugées à partir des sous-critères suivants :
	

	sous-critère 3.1 :
	

	sous-critère 3.2 :
	


Énumérer les critères et les sous-critères, en faisant figurer la pondération. Bien que non obligatoire pour les MAPA, la pondération est indispensable car elle facilite l'analyse des offres.
La pondération peut être exprimée par une note ou par un pourcentage.
Si les critères sont appréciés à partir d'un ou de plusieurs documents à fournir par le candidat, le préciser.
Par exemple : "Le critère n°.... sera apprécié à partir de la proposition technique (ou de la note méthodologique) fournie par le candidat. Celle-ci doit impérativement contenir les éléments suivants. :
Préciser le contenu du ou des document(s) attendu(s).
Il est conseillé à l’acheteur de préparer un cadre de réponse pour le mémoire technique.
Exemple de critères pour un marché d’études :
Critère 1. Pertinence de la méthodologie et organisation proposée. Note sur 8
Sous-critère 1 : Pertinence de la méthodologie proposée Note sur 4 
Sous-critère 2 : Organisation de l’équipe dédiée pour assurer les différentes missions Note sur 4 
Critère 2. Compétences, références de l’équipe dédiée pour des prestations similaires, expériences des personnes  dédiées à la mission. Note sur 6
Critère 3. Prix de la prestation. Note sur 6 

Si les critères sont appréciés à partir d'un ou de plusieurs documents à fournir par le candidat, il convient de le préciser, par exemple : « Le critère n°1 sera apprécié à partir de la note méthodologique (ou de la proposition technique) fournie par le candidat. Celle-ci devra impérativement contenir les éléments suivants : (Préciser le contenu des documents attendus ».
Pour noter les critères et sous – critères, il est conseillé d’utiliser une échelle de notation.
Des exemples d’échelle de notation des critères et sous-critères sont joints en annexe 13 du présent guide.
NOTA : il n’est pas obligatoire de donner, dans la lettre ou le règlement de consultation, l’échelle de notation. Il appartient donc à l’acheteur de décider si l’échelles de notation sera précisée dans le règlement de consultation.
Concernant le critère prix, la notation est effectuée selon la formule suivante :
Note maximale attribuée au critère prix X prix le plus bas/prix de l'offre analysée (ou prix proposé par le candidat).
Par exemple si le critère prix est noté sur 6, que l’offre la plus basse est à 10 000 € et que l’offre à analyser est à 20 000 €, la note sera calculée comme suit : 

6 X 10 000 € / 20 000 € = 3
 NOTA : cette formule de notation est l’une des plus utilisées par les acheteurs. Très souvent, elle est indiquée dans le règlement de consultation.
D’autres formules sont possibles mais à utiliser avec précaution, à l'aune de nombreuses décisions du Conseil d’Etat sanctionnant des formules irrégulières (notes négatives, méthode du barycentre, disproportion entre l'écart de prix et l'écart de note).
Concernant le critère valeur technique, la notation est effectuée pour chacun des sous critères à partir du cadre de mémoire technique fourni par le candidat.

Concernant le critère performance environnemental (si prévu comme critère), la notation est effectuée pour chacun des sous critères à partir du cadre de mémoire technique fourni par le candidat.
6.3 – negociation -REGULARISATION
6.3.1 – negociation 

 Le recours à la négociation doit être expressément indiqué dans l'avis ou les documents de la consultation et, dès lors que la négociation est prévue, elle devra intervenir. Toutefois, la collectivité peut se réserver la possibilité de négocier. Choisir l’une des deux formulations ci-après.
 La collectivité se réserve la possibilité d’engager une négociation sous la forme écrite (ou dans le cadre d’une audition) (à adapter selon le cas) à l’issue de l’analyse des offres, au vu des critères de jugement des offres, avec les X candidats ayant présenté les offres économiquement les plus avantageuses. 
Cependant, l’acheteur pourra juger que, compte-tenu de la qualité des offres, la négociation n’est pas nécessaire. Il est donc de l’intérêt du candidat d’optimiser son offre initiale. En cas d’allotissement, l’opportunité de la négociation sera évaluée lot par lot. 
Le nombre de candidats admis à négocier est fixé à 3 (sous réserve d’un nombre suffisant de candidats).
La négociation portera sur les éléments techniques et financiers de l’offre. 

 Une négociation sera engagée à l'issue de l'analyse des offres, au vu des critères de jugement des offres, avec les X candidats ayant présenté les offres les plus économiquement avantageuses. Le nombre de candidats admis à négocier est fixé à 3 (sous réserve d’un nombre suffisant de candidats).
L’invitation à négocier se fera par l’envoi d’un courrier par télécopie ou par voie postale (ou par voie électronique si la réception des offres dématérialisées est acceptée).
La négociation portera sur les éléments techniques et financiers de l’offre. 

6.3.2 – REGULARISATION 
Concomitamment ou préalablement à cette négociation sur les éléments techniques et financiers, l’acheteur pourra procéder à une demande de régularisation des offres non conformes. Si cette procédure est engagée, elle le sera pour toutes les offres irrégulières et inacceptables mais ne concernera pas les offres inappropriées, c’est-à-dire sans rapport avec la consultation qui seront systématiquement rejetées. Ce processus de régularisation n’est qu’une faculté du pouvoir adjudicateur dont le candidat ne pourra se prévaloir. A l’issue de cette éventuelle régularisation, les offres qui demeureront non conformes seront rejetées.
Article 7 - SUITES DONNEES A LA CONSULTATION
7.1 - Documents à fournir par l’attributaire pressenti
Conformément à l’article R2144-4 du code de la commande publique, dans l’hypothèse où il ne les aurait pas fournis lors de la remise de son offre, le candidat retenu produit les certificats et attestations prévus aux articles R2146-6 à R2143-10 :

· La/les attestation(s) ou certificat(s) délivré(s) par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales,

· La/les attestation(s) de fourniture de déclarations et de paiement des cotisations sociales datant de moins de six mois (attestations, URSSAF, MSA ou autre),

· Pour les entreprises placées en redressement judiciaire, celles-ci devront obligatoirement identifier clairement cette situation et faire parvenir une copie du jugement correspondant,

· L’attestation d’assurance responsabilité décennale, le cas échéant (pour les marchés de travaux).
· Il est précisé que le numéro unique d'identification fourni par le candidat permet à l'acheteur d'accéder aux informations pertinentes par le biais d'un système électronique (art R. 2143-13). Pour les candidats étrangers, il est demandé la production d’un document délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d'origine.
Néanmoins, conformément à l’article R. 2143-13 du code de la commande publique, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements que l’acheteur peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations, administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que le candidat mentionne dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système et que l'accès soit gratuit. 
Par ailleurs, et conformément à l’article R. 2143-14 du code de la commande publique, les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui lui ont déjà été transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables.
7.2 - Signature du marché public par l’attributaire pressenti
L’attributaire devra signer électroniquement le marché public (uniquement l’acte d’engagement ou le document valant acte d’engagement). L’acheteur sollicitera ce dernier à l'achèvement de la procédure. 
La signature électronique de l’offre nécessite l’utilisation d’un certificat de signature électronique 
· Le certificat électronique : Le certificat doit être détenu par une personne ayant capacité d’engager le candidat dans le cadre de la consultation. Le certificat doit être valide lors de la signature. L’obtention d’un certificat électronique étant soumise à un délai variable, il est impératif que le candidat en anticipe l’acquisition ou le renouvellement le cas échéant. 
Sont autorisés les certificats conformes au règlement européen elDAS. Toutefois les certificats de niveau ** (2) minimum conformes au règlement RGS, ou garantissant un niveau équivalent de sécurité délivrés avant le 1er octobre 2018 restent valides jusqu’à leur expiration. 
Les candidats peuvent donc utiliser :
· Les certificats figurant dans la liste des certificats approuvés en France disponibles à l’adresse suivante : www.ssi.gouv.fr/administration/reglementation/confiance-numerique/le-reglement-eidas/liste-nationale-de-confiance
· Les certificats figurant dans la liste des certificats dressée par la Commission européenne disponible à l’adresse suivante : https ://webgate.ec.europa.eu/tl-browser/#/ 

· Tout autre certificat non référencé émis par d'autres autorités de certification, françaises ou étrangères, délivrées dans des conditions équivalentes à celles du règlement européen elDAS. Dans ce dernier cas, le candidat doit fournir :

· Les outils techniques de vérification du certificat : chaîne de certification complète jusqu'à l'autorité de certification racine, adresse de téléchargement de la dernière mise à jour de la liste de révocation
· Tout élément d'analyse permettant d'établir que le certificat utilisé est émis selon des normes équivalentes à celles du règlement européen elDAS, avec traduction des documents en langue française »
· Le format de signature : les candidats sont invités à privilégier le format électronique PADES (Format de signature qui intègre directement le jeton de signature dans le fichier PDF) afin de faciliter les échanges de fichiers une fois le marché notifié et, notamment avec le titulaire, la préfecture (le cas échéant), la trésorerie. L'outil de signature proposé par la plateforme de dématérialisation permettra de signer facilement les documents dans ce format.
Un rappel : le candidat doit fournir impérativement à l’acheteur le pouvoir lui conférant l’habilitation à signer le marché.
Article 8 - Renseignements complémentaires
8.1 - Demande de renseignements
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront nécessairement faire parvenir une demande écrite par l’intermédiaire du profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur, à l’adresse URL suivante : 
(A préciser)
L’acheteur se réserve le droit de ne pas répondre aux demandes de renseignements qui ne seraient pas transmises via le profil d’acheteur ou qui parviendraient moins de 8 ou 10 jours avant la date limite de remise des offres.
Une réponse sera alors adressée à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l’ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. Cette réponse sera adressée par voie électronique sur le profil acheteur à l’adresse URL suivante : 

Toutes les demandes de compléments adressées aux candidats et les réponses attendues (invitation à concourir à une négociation, envoi des courriers de rejets et notification du marché) seront adressées par voie électronique, à l’adresse mail renseignée par les candidats lors de leur identification sur la plateforme. 
Ainsi, une attention particulière est demandée aux candidats. En effet, ces derniers sont seuls responsables du paramétrage et de la surveillance de leur propre messagerie : validité de l’adresse mail, redirection automatique de certains mails, utilisation d’anti-spam... ».
A noter que l’assistance du profil acheteur de l’acheteur (plateforme ……………) est joignable au ……………. Des tutoriels sont disponibles sur le portail du site.
Contactez l’assistance
A préciser
8.2 - Documents complémentaires
A préciser, le cas échéant, sinon supprimer
8.3 - Visites sur sites A préciser le cas échéant 

8.4 - Voies et délais de recours
Le tribunal territorialement compétent est le tribunal administratif de : A préciser
Les voies et délais des recours dont dispose le candidat sont :

- Référé précontractuel prévu aux articles L. 551-1 à L. 551-12  et R.551-1 à R.551-6 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat.

- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23  et R.551-7 à 551-10 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA, après la signature du contrat.

- Recours de pleine juridiction en contestation de la validité du contrat, ouvert aux tiers dans le délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité appropriées.
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :

Greffe du Tribunal Administratif de 

Tél :                Courriel : 
Le tribunal administratif peut être saisi par voie électronique via l'application informatique "télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr
Annexe 1 au règlement de consultation

A adapter pour chaque consultation et à utiliser pour tout achat ou opération supérieur à 40 000 € HT. 
PIECES A FOURNIR 
AU NIVEAU DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
Dans le cadre de la présente consultation, vous allez joindre un dossier candidature et un dossier offre comportant les pièces de votre candidature et les pièces composant votre offre.
Pour y répondre :
Vous devrez joindre les documents demandés dans le règlement de consultation 
Concernant la signature, seul le candidat retenu devra signer les pièces indiquées dans ledit règlement de consultation.
DOSSIER CONTENANT LES PIECES DE LA CANDIDATURE
	DOCUMENT DE LA CANDIDATURE

	NOM DU DOCUMENT
	FORMAT
PRECONISE SI 
REPONSE ELECTRONIQUE
	PIECE A JOINDRE
OBLIGATOIREMENT
	PIECE A SIGNER
OBLIGATOIREMENT


	Lettre de candidature (DC1)

	DC1
	.PDF
.doc
. Rtf
	OUI
	NON


	Déclaration du candidat 
(DC2)

	DC2
	.PDF,
.doc
. Rtf
	OUI
	NON

	Copie du jugement 

	Jugement
	.PDF

	OUI
       Si redressement
       judiciaire
	NON

	Annexes :
Présentation de la société, références, qualifications ou tout autre document
 demandé

	Devra commencer
par "Annexe"

	.PDF,
.doc
.ppt 
.xls
	OUI
	NON

	Document Unique de Marché Européen (DUME)

	DUME
	.pdf,
.doc
.rtf
	NON, mais peut se substituer aux DC1
 et DC2
	NON


(1) En cas d'envoi d’un pli par voie électronique, cette pièce est à signer avec un certificat électronique et en cas d’envoi d'un dossier papier, cette pièce est à signer manuscritement.
Conseils en cas de dépôt par voie électronique :
1. Il est conseillé de faire le dépôt du pli au moins 4 heures avant la clôture.
2. En outre, il est rappelé que, si plusieurs offres sont successivement transmises par un même candidat, seule est ouverte la dernière offre reçue – donc le dernier fichier reçu – par l’acheteur dans le délai fixé pour la remise des offres
3. Il vous est également conseillé de vous doter d’un certificat de signature électronique qui vous sera nécessaire si votre offre est retenue et si la signature électronique a été prévue.
DOSSIER CONTENANT LES PIECES DE L'OFFRE
	DOCUMENT
DE L’OFFRE
	NOM DU DOCUMENT
	FORMAT PRECONISE SI REPONSE ELECTRONIQUE
	PIECES A JOINDRE
OBLIGATOIREMENT
	PIECES A SIGNER
OBLIGATOIREMENT
MAIS UNIQUEMENT PAR L’ATTRIBUTAIRE

	Marché (valant Acte
 d'engagement
et CCAP)
	Marche
	.doc,
            .pdf
	OUI
	OUI
(1)

	Acte d'engagement

	ActeEngagement
	.doc,
            .pdf
	OUI
	OUI
(1)

	Déclaration de sous-traitance
(DC4)

	DC4
	.doc
            .pdf
            .rtf
	OUI
	OUI
(1)

	Bordereau de prix unitaires 

	BPU
	.doc
            .xls
	OUI
	 FACULTATIF

	Décomposition du prix global
 et forfaitaire 
	DPGF
	.doc
.xls

	OUI
	FACULTATIF

	Détail estimatif ou détail 
quantitatif estimatif
	DE
(ou DQE)
	.doc
.xls
	OUI
	NON


	Détail estimatif fictif 
	DEF
	.doc
.xls
	OUI
	NON


	Cahier des clauses 
administratives 
particulières

	CCAP
	.pdf
.doc
	FACULTATIF
	NON

	Cahier des clauses techniques 
particulières

	CCTP

	.pdf
.doc
	FACULTATIF
	NON

	Cahier des clauses 
particulières

	CCP

	.pdf
.doc
	FACULTATIF
	NON

	Mémoire technique
	MemoireTechnique
	.pdf
.doc
	OUI
	NON

	Note 
méthodologique,
	NoteMéthodologique

	.pdf
.doc
	OUI
	NON

	Annexes : cadre de réponse…
présentation de la solution,  
plan d'assurance qualité, 
calendrier, fiches techniques, 
attestation de visite…

	Devra
commencer par
"Annexe" suivie
du nom du
document
	.pdf
.doc
.ppt
 .xls
.dwg
(plans ou dessins)
	OUI
	NON


Les pièces pour lesquelles une signature est exigée seront à signer individuellement avec un certificat électronique. C’est le document lui-même qui devra être signé.
              Conseils en cas de dépôt par voie électronique : 
 Il est recommandé aux candidats d’utiliser l’outil de signature électronique proposé sur la plate-forme de dématérialisation qui permet  la vérification de la validité de cette signature.
Lorsque le candidat utilise un autre outil de signature que celui de ce profil acheteur, il doit respecter les obligations imposées par la règlementation et notamment : 
1. Utiliser un des 3 formats de signature PAdES, XAdES ou CAdES. 
2. Le certificat PAdES est recommandé.
3. Permettre la vérification, en transmettant les éléments nécessaires pour procéder à la vérification de la validité de la signature et de l'intégrité du document, et ce, gratuitement. 
NOTA : 
1. Aucune signature des pièces de la candidature (Lettre de candidature (DC1) ou de l’offre (acte d’engagement) n'est exigée lors du dépôt du pli.
2. Le guide édité par le profil acheteur concernant la dématérialisation est à viser ou à annexer au règlement de consultation.
ANNEXE 13 –  EXEMPLE D’ECHELLES DE NOTATION DES CRITERES ET SOUS-CRITERES
Ces exemples sont donnés à titre indicatif et il appartient au rédacteur d’adapter la grille d’évaluation en fonction de la consultation. Il n’y a pas d’obligation de joindre l’échelle de notation à la lettre ou au règlement de consultation.
	GRILLE D’EVALUATION
	Note sur 2 avec 3 niveaux d’appréciation

	Pas d'éléments dans l'offre 
	0 

	Éléments d'appréciation succincts
	1

	Éléments d'appréciation très pertinents et complets répondant parfaitement aux besoins 
	2

	
	
	

	GRILLE D’EVALUATION
	Note sur 3 avec 4 niveaux d'appréciation

	Pas d'éléments dans l'offre 
	0

	Éléments d'appréciation succincts
	1

	Éléments d'appréciation assez satisfaisants mais incomplets sur un ou quelques points
	2

	Éléments d'appréciation très pertinents et complets répondant parfaitement aux besoins 
	3


	GRILLE D’EVALUATION
	Note sur 4 avec 5 niveaux d'appréciation

	Pas d'éléments dans l'offre 
	0

	Éléments d'appréciation succincts
	1

	Éléments d'appréciation assez satisfaisants 
Mais incomplets  sur certains points
	2

	Éléments d'appréciation pertinents répondant correctement aux besoins mais incomplets sur un point
	3

	Éléments d'appréciation très pertinents et complets répondant parfaitement aux besoins  
	4


	GRILLE D’EVALUATION
	Note sur 5 avec   6 niveaux d'appréciation

	Pas d'éléments dans l'offre 
	0

	Éléments d'appréciation succincts
	1

	Éléments d'appréciation assez satisfaisants 
mais incomplets sur plusieurs points
	2

	Éléments d'appréciation satisfaisants mais 
incomplets sur certains points
	3

	Éléments d'appréciation pertinents répondant correctement aux besoins mais incomplets sur un point 
	4

	Éléments d'appréciation très pertinents et complets répondant parfaitement aux besoins 
	5


	GRLLE D’EVALUATION
	Note sur 10 avec 6 niveaux d'appréciation

	Pas d'éléments dans l'offre 
	0

	Éléments d'appréciation succincts
	2

	Éléments d'appréciation assez satisfaisants 
mais incomplets sur plusieurs points
	4

	Éléments d'appréciation satisfaisants mais 
incomplets sur certains points
	6

	Éléments d'appréciation pertinents répondant correctement aux besoins mais incomplets sur un point 
	8

	Éléments d'appréciation très pertinents et complets répondant parfaitement aux besoins 
	10


NOTA : concernant la notation sur 10, il est possible d’attribuer des notes intermédiaires (1, 3, 5, 7, et 9) si l’analyse des offres le justifie. Dans ce cas, la justification de ces notes est à préciser. Toutefois, si l’échelle de notation est précisée dans la lettre ou le règlement de consultation, cette information doit également être précisée.
Commentaires concernant l’appréciation des offres :
Les notes attribuées doivent être justifiées par des commentaires adaptés.
Des précisions doivent être données dans le tableau ou le rapport d’analyse pour préciser les éléments permettant d’obtenir la note maximale, pour justifier les notes intermédiaires (« éléments d’appréciation succincts » ou « éléments d’appréciation satisfaisants mais incomplets sur un ou certains points ») 
ANNEXE 14 – MARCHE - TYPE DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES
Marché valant Acte d’engagement et CCAP
MARCHéS PUBLICS DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES
Acheteur 
(A préciser)
OBJET DU MARCHE :
(À compléter)
	Marché passé selon une procédure adaptée
en application des dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique


	     SOCIETE



N° de marché :
	
	
	
	
	
	
	


SOMMAIRE
ARTICLE PREMIER – OBJET ET DUREE DU MARCHé 
ARTICLE 2 – DOCUMENTS CONTRACTUELS
ARTICLE 3 – MISSIONS CONFIéES AU TITULAIRE
ARTICLE 4 – PRIX
ARTICLE 5 – Arrêt de l’exécution des prestations
ARTICLE 6 – PROPRIETE INTELLECTUELLE – UTILISATION DES RESULTATS
ARTICLE 7 – CONFIDENTIALITE 
ARTICLE 8 – GARANTIES FINANCIERES
ARTICLE 9 – MODALITES DE DETERMINATION DES PRIX
ARTICLE 10 – MODALITES D’EXECUTION 
ARTICLE 11 – AVANCE ET GARANTIE FINANCIERE DE L’AVANCE
ARTICLE 12 – REGLEMENT DES COMPTES
ARTICLE 13 – Modalités de règlement
ARTICLE 14 – PENALITES DE RETARD
ARTICLE 15 – CESSION OU NANTISSEMENT DE LA CREANCE
ARTICLE 16 –TRAITEMENT DES DONNÉES A CARACTÈRE PERSONNEL
ARTICLE 17 – CLAUSE COMPLEMENTAIRE – PIECE A FOURNIR PAR LE TITULAIRE
ARTICLE 18 – CLAUSE DE REEXAMEN
ARTICLE 19 – REGLEMENT DES DIFFERENDS, LOI APPLICABLE ET LANGUE
ARTICLE 20 – RESILIATION du marchE
ARTICLE 21 – DEROGATION AUX DOCUMENTS GENERAUX 
(Page à utiliser en cas de candidat unique)
DENOMINATION DE L’ACHETEUR (à préciser)
Le présent marché est un marché passé selon une procédure adaptée en application des dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique.
ENTRE :
(Exemple) M.……………, Maire de……………  ,
Représentant la commune de………………………………..
Adresse….
Représentant l’acheteur,
d’une part,
ET :
La Société
dont le siège est situé
Nom commercial et dénomination sociale.......................................................
Numéro d’identification S.I.R.E.T: ...................................................................
Code d’activité économique principale APE: ...................................................
Représentée par M...........................................................................................

Adresse électronique* : .........................................................................
Ci-après désigné : "Le titulaire" 
d’autre part
IL A ETE convenu ce qui suit :
* Il est demandé au candidat de renseigner des adresses électroniques valides permettant les échanges électroniques liés à l'exécution des marchés, notamment pour la facturation électronique.
(Pages à utiliser en cas de groupement)
DENOMINATION DE L’ACHETEUR (à préciser)
Le présent marché est un marché passé selon une procédure adaptée en application des dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique.

ENTRE :
(Exemple) M.……………, Maire de……………  ,
Représentant la commune de………………………………..
Adresse….
Représentant l’acheteur,
d’une part,
ET 
Le groupement d’entreprises (à compléter par le candidat)
  
conjoint (cf. grille de répartition détaillée des prestations annexées)
   
solidaire, 
et désigné dans le marché sous le nom “titulaire »

En cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement est (Cocher la case correspondante.) :


( conjoint

OU

( solidaire

Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau joint en annexe, la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser.

	1er cocontractant
M……………………………………………
· Agissant en mon nom personnel, domicilié(e) à ou au nom et pour le compte de la Société (intitulé complet et forme de la société) …………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………….
· Ayant son siège social (adresse complète et numéro de téléphone) : ……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………..
· Et immatriculé sous le SIRET :  ………………………….
· Sous le n° d'inscription au code APE : ………….
· Numéro de TVA intracommunautaire : …………….
· Adresse électronique* : …………………………



	2ème cocontractant
M……………………………………………
· Agissant en mon nom personnel, domicilié(e) à ou au nom et pour le compte de la Société (intitulé complet et forme de la société) …………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………….
· Ayant son siège social (adresse complète et numéro de téléphone) : ……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………..
· Et immatriculé sous le SIRET………………………….
· Sous le n° d'inscription au code APE : ………….
· Numéro de TVA intracommunautaire ……
· Adresse électronique* : …………………………



	3eme cocontractant
M……………………………………………
· Agissant en mon nom personnel, domicilié(e) à ou au nom et pour le compte de la Société (intitulé complet et forme de la société) …………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………….
· Ayant son siège social (adresse complète et numéro de téléphone) : ……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………..
· Et immatriculé sous le SIRET :  ………………………….
· Sous le n° d'inscription au code APE : ………….
· Numéro de TVA intracommunautaire ………
· Adresse électronique* : …………………………



* Il est demandé au candidat de renseigner des adresses électroniques valides permettant les échanges électroniques liés à l'exécution des marchés, notamment pour la facturation électronique.
D’autre part, 
Le groupement d’entreprises, pour tout ce qui concerne l’exécution du présent marché, est représenté par :
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . mandataire du groupement 
Article premier – Objet et durée du marché 
1.1
Objet du marché :
Le présent marché a pour objet… à compléter.
Ce marché est un marché de prestations intellectuelles entrant dans la catégorie de marchés d’études qualifié de marché de services. 
1.2
Durée du marché :
Le présent marché prend effet à compter de sa date de notification. 
Il s’achèvera à l’admission des prestations. 
L'exécution des prestations débute à compter de la date de notification du contrat.
Article 2 – Documents contractuels
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :
·  le présent marché, qui, signé par les deux parties, vaut acte d’engagement et Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) 
· La Décomposition du prix global et forfaitaire (D.P.G.F.) ;
· le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) ;
Ces exemplaires originaux, conservés dans les archives de l’administration, font seuls foi.
· le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux prestations intellectuelles, C.C.A.G.-P.I. approuvé par arrêté du 30 mars 2021, réputé connu des entreprises. 
· Le mémoire technique de l’entreprise  
Article 3 – Missions confiées au titulaire
3.1 – Contenu de la mission

Il s’agit d’une mission dont le contenu est précisé dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) .
Possibilité de préciser l’intitulé des phases prévues au CCTP, par exemple :
La prestation comprend les phases suivantes :
Le phasage ci-dessous est donné à titre d’exemple
a) la phase de préparation - exemple : mise au point d’un questionnaire et sa validation ;
b) la phase de réalisation - exemple : recueil de l’information ;
c) la phase de traitement et d’analyse - exemple : exploitation et restitution des résultats.
Toute modification qui pourrait être apportée aux missions définies sera préalablement arrêtée d’un commun accord.
Les modalités d’exécution des prestations sont décrites au C.C.T.P. Les prestations doivent satisfaire aux exigences de celui-ci.
Article 4 – Prix
Le montant du marché s’établit conformément à la décomposition du prix global et forfaitaire annexée au présent marché.
Article 5 : Arrêt de l’exécution des prestations

Conformément à l’article 22 du C.C.A.G. Prestations intellectuelles, l’acheteur se réserve la faculté de ne pas donner suite à l’exécution de la prestation à l’issue de chacune de ces phases. La non - poursuite de l’exécution de la prestation entraîne la résiliation de plein droit et sans formalité du marché sans que le titulaire puisse prétendre au paiement d’indemnités.
Article 6 – Propriété intellectuelle – Utilisation des résultats

	Commentaires généraux concernant la propriété intellectuelle : 
Tous les CCAG intègrent désormais des clauses de droits de propriété intellectuelle, ne nécessitant pas obligatoirement de compléments dans les pièces contractuelles particulières. La logique ancienne de l’option A ou B est supprimée. 
Désormais, hormis pour les marchés de maîtrise d’œuvre, les dispositions ci-après s’appliquent : 

Principe : une cession à titre non exclusif s’applique. L’acheteur peut utiliser les prestations couvertes par des droits de propriété intellectuelle réalisées dans le cadre du marché, mais il n’en a pas l’exclusivité. Les résultats couvrent ce qui est élaboré dans le cadre du marché, c’est-à-dire tout ce qui est livré dans le cadre du marché sauf les connaissances antérieures.
Le titulaire peut réutiliser ces résultats, y compris avec exploitation commerciale. 
Exception : une cession à titre exclusif s’applique pour les prestations directement liées à l’identité même de l’acheteur (création de logos, chartes, campagnes de communication, ou lorsque les livrables revêtent un caractère confidentiel, faisant obstacle à toute réutilisation par le titulaire). 
Dans ce cas, des dispositions précises devront être apportées dans le marché. 



Commentaires concernant les clauses à insérer dans les marchés d’études : L’acheteur peut simplement viser les dispositions des articles 32 à 35 du Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de Prestations Intellectuelles.

 Toutefois, des dispositions précises devront être apportées pour les prestations directement liées à l’identité même de l’acheteur (création de logos, chartes, campagnes de communication ou lorsque les livrables revêtent un caractère confidentiel, faisant obstacle à toute réutilisation par le titulaire). 
Formulation à prévoir si le marché ne déroge pas au CCAG-PI

Les dispositions des articles 32 à 35 du Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de Prestations Intellectuelles s’appliquent.
Formulation à prévoir et compléter, le cas échéant, si le marché déroge au CCAG-PI

Par dérogation à l'article 35 du CCAG-PI, les résultats réalisés dans le cadre du marché font l'objet d'une cession à titre exclusif au profit de l’acheteur.
Article 7 – Confidentialité 
Le titulaire qui, soit avant la notification du marché, soit au cours de son exécution a reçu de l’acheteur communication de renseignements, documents ou objets quelconques, est tenu de maintenir confidentielle cette communication. Ces renseignements, documents ou objets quelconques, ne peuvent, sans autorisation expresse de l’acheteur être communiqués à des tiers.
En particulier, le personnel du titulaire ainsi que, le cas échéant, celui des sous-traitants sont tenus à une obligation de confidentialité en ce qui concerne les informations recueillies au cours des entretiens ou celles qui lui sont communiquées pour l’exécution de l’étude.
Si l’acheteur constate que cette obligation n’a pas été respectée, il est en droit de réclamer au titulaire du marché des dommages et intérêts équivalents à 5% du montant total HT du marché.
Article 8 – Garanties financières
En raison de la nature de la prestation, il n’est pas exigé de garanties financières pour l’exécution des prestations.
Article 9 – Modalités de détermination des prix
9.1 – Détermination des prix
Les prix sont réputés établis sur la base du mois (Mo), mois de la date limite  de remise de l’offre.
9.2 – Nature et caractère du prix
Le marché est conclu sur la base d’un prix global et forfaitaire figurant comme indiqué dans le présent marché.
Ce prix global et forfaitaire fait l’objet d’une décomposition figurant en annexe ou dans la proposition de l’entreprise annexée au présent marché.
Tous les frais du titulaire relatifs à l’accomplissement de sa mission qu’il s’agisse de temps passé, frais de secrétariat, établissement de documents, frais généraux, frais de déplacements et divers sont réputés compris dans le prix forfaitaire.
9.3 – Caractère du prix. (2 possibilités)
 Les prix sont fermes.(Pour les marchés d’une courte durée)
 Les prix sont révisables selon les modalités ci-dessous. (Choisir la formule de révision la plus adaptée)
 1. Formule la plus utilisée, mais qui dans certains cas, peut ne pas être pertinente, car ne tenant pas compte de la réelle évolution des prix. Dans ce cas, la formule de révision 2 sera mieux adaptée.
Les prix du marché sont fermes pendant la 1ère année. Ils seront ensuite révisés annuellement à la date anniversaire du marché  selon les modalités suivantes :
P = Po [(0,15 + 0,85 (I /Io)] Nota : pas d’obligation de prévoir une partie fixe
P = prix révisé
Po = prix d’origine à la date de remise des offres
0,15 = pourcentage fixe du prix (partie non révisable)
0,85 = pourcentage du prix sur laquelle va s’appliquer la variation
I = valeur de l’indice en vigueur au mois de la révision 
Io = valeur de l’indice au mois de la date limite de remise des offres (mois Mo)
Les prix ainsi révisés seront invariables pendant cette période. 
L’index de référence I est l’index SYNTEC Honoraires : SYNTEC (Sociétés assujetties à la TVA) (Autre indice possible à choisir le cas échéant par l’acheteur :  ING – ingénierie).

 2. Formule de révision plus adaptée dans un certain nombre de cas, car tenant compte de la moyenne des valeurs de l'index de référence sur l'année précédant la révision
Les prix du marché sont fermes pendant la 1ère année. Ils seront ensuite révisés annuellement à la date anniversaire du marché  selon les modalités suivantes :
P = Po [(0,15 + 0,85 (I /Io)] Nota : pas d’obligation de prévoir une partie fixe
P = prix révisé
Po = prix d’origine à la date de remise des offres
0,15 = pourcentage fixe du prix (partie non révisable)
0,85 = pourcentage du prix sur laquelle va s’appliquer la variation
I = la moyenne des valeurs de l'index de référence sur l'année précédant la révision, à compter de la date de notification
Io = valeur de l’indice au mois de la date limite de remise des offres (mois Mo)
Si une ou plusieurs valeurs de cet index ne sont pas connues au moment de la révision, une révision provisoire sera calculée sur la base des dernières valeurs publiées depuis la notification du marché. La révision définitive interviendra dès la publication de la (les) valeur(s) manquante(s).
Les prix ainsi révisés seront invariables pendant cette période. 
L’index de référence I est l’index SYNTEC Honoraires : SYNTEC (Sociétés assujetties à la TVA) (Autre indice possible à choisir le cas échéant par l’acheteur :  ING – ingénierie).

Article 10 – Modalités d’exécution 
10.1 – Forme des notifications et informations au titulaire

Pour les notifications au titulaire de ses décisions ou informations, l’acheteur prévoit la ou les formes suivantes :

- remise contre récépissé

- échanges dématérialisés ou supports électroniques dans les conditions suivantes : plateforme d'échange ou courriel. Pour ce faire, le titulaire doit communiquer à l’acheteur une adresse mail couramment utilisée.

- tout autre moyen permettant d’attester la date et l’heure de réception
10.2 – Délai d’exécution
Le délai d’exécution de chaque phase est précisé dans le CCTP.

Une prolongation du délai d’exécution peut être accordée par le pouvoir adjudicateur dans les conditions de l’article 13.3 du C.C.A.G. Prestations intellectuelles.

10.3– Calendrier d’exécution.
Le rapport final doit être remis avant le (à compléter)
Le calendrier d’exécution présenté par le titulaire dans sa proposition et validé par l’acheteur a valeur contractuelle et en cas de non-respect, le titulaire encourt les sanctions prévues au présent marché pour ce qui concerne les pénalités et aux articles 36  et suivants du C.C.A.G P.I, pour ce qui concerne la résiliation.
à prévoir le cas échéant :
Un groupe dénommé "Groupe Projet" ou "Groupe de pilotage" composé de l’ensemble des partenaires du projet sera associé au suivi de l’évaluation de la démarche initiée.
10.4 – Documents remis
Les documents devront être transmis sur clé USB.
10.5 – Décision après vérification de la prestation remise
A l’issue de la vérification de la prestation remise, l’acheteur prononce une décision de réception, d’ajournement, de réception avec réfaction ou de rejet des prestations.
Décision de réception
Elle est prononcée dans la mesure où les prestations correspondent aux stipulations du marché.

Décision d’ajournement
Elle est prononcée dans la mesure où les prestations sont jugées insuffisantes et nécessitent certains compléments, certaines améliorations ou mises au point. Une telle décision doit être motivée et assortie d’un délai pour parfaire la prestation.
Décision de réception avec réfaction
Elle est prononcée lorsque les prestations, sans satisfaire pleinement aux conditions du marché peuvent être utilisées en l’état. La réception peut alors être prononcée, mais elle est assortie d’une réfaction d’un montant déterminé de la rémunération. Cette décision doit être motivée.
           Décision de rejet
Elle est prononcée lorsque les prestations sont jugées inacceptables. Elle doit également être motivée.
Article 11 – Avance et garantie financière de l’avance
Commentaires : Une avance doit être accordée au titulaire d’un marché public lorsque le montant initial du marché public ou le montant minimum du marché ou le montant de la tranche affermie est supérieur à 50 000 € HT et dans la mesure ou le délai d’exécution est supérieur à deux mois, conformément aux dispositions des articles R. 2191-3 et suivants du CCP. Cette avance est calculée sur la base du montant TTC du marché public diminué, le cas échéant, du montant des prestations confiées à des sous-traitants et donnant lieu à paiement direct. Le titulaire peut refuser le versement de l’avance.
Dans le cas des accords-cadres passés avec un minimum, l’avance se calcule sur ce montant minimum, s’il est supérieur à 50 000 € HT. Dans le cas des accords-cadres passés sans minimum, l’avance se calcule sur le montant de chaque bon de commande supérieur à 50 000 € HT.
Les marchés peuvent prévoir une avance majorée jusqu’à 100% du montant du marché.
A noter : tous les CCAG publiés le 1er avril 2021 intègrent désormais un système d’options pour les avances. 

Ce système d’options concernant l’avance est précisé aux articles ci-après des CCAG : article 11.1 CCAG-PI ; article 11.1 CCAG-TIC ; article 10.1 CCAG-Travaux ; article 11.1 CCAG-MOE ; article 11.1 CCAG-FCS ; article 12.1 CCAG-MI. 

Si les documents particuliers du marché ne mentionnent pas l’option retenue, l’option A s’applique par défaut. 

OPTION A : 

Taux de l’avance = 5%

Taux spécifique = 20% pour les petites et moyennes entreprises 

OPTION B : taux fixés par le CCP (art. R. 2191-7)
Taux de l’avance = 10% pour les petites et moyennes entreprises pour les collectivités ayant des dépenses réelles de fonctionnement du budget principal supérieures à 60 M€ et 5% pour les autres
Choisir l’une des deux formules ci-dessous :
11.1 – Avance

 Aucune avance n’est prévue, le montant du marché étant inférieur à 50 000 € HT.
 Conformément à l’article R. 2191-3 du code de la commande publique, dans le cas où le marché ou le montant minimum du marché ou le montant de la tranche affermie est supérieur à 50 000 € HT, et dans la mesure où le délai d'exécution est supérieur à 2 mois, une avance égale à 5% du montant initial du marché ou du montant minimum ou de la tranche affermie, toutes taxes comprises, est accordée au titulaire, sauf si celui-ci la refuse.
□ J’accepte l'avance


□ Je refuse l’avance. (à compléter par le candidat.)
Le taux de l’avance est fixé à 10 % lorsque le titulaire du marché public est une petite et moyenne entreprise mentionnée à l'article R. 2151-13 du Code de la commande publique. 

Une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant les mêmes dispositions que celles applicables au titulaire du marché, selon les dispositions prévues aux articles R. 2191-6, R. 2193-10 et R. 2193-17 à R. 2193-21 du Code de la commande publique. 

Mention à ajouter si l'acheteur subordonne le versement de l'avance à la constitution d'une caution personnelle et solidaire ou d'une garantie à première demande : 

11.2 – Garantie financière de l’avance

 Aucune garantie financière ne sera demandée au titulaire pour le versement de l'avance.

 Le versement de l'avance est subordonné à la constitution d'une caution personnelle et solidaire ou d'une garantie à première demande d'un montant égal à celui de l'avance. 
Possibilité de prévoir que la caution personnelle et solidaire ou la garantie à première demande ne portera pas sur la totalité de l’avance. Dans ce cas, préciser le pourcentage. Possibilité également d’interdire la caution personnelle et solidaire, dans ce cas, préciser « La caution personnelle et solidaire n’est pas autorisée. »
11.3 –Remboursement de l’avance 

 Le remboursement de l’avance devra s’effectuer en une seule fois quand la part exécutée par le titulaire (ou la partie confiée au sous-traitant ou au cotraitant si celui-ci a bénéficié de l’avance) aura atteint 70% de réalisation. 

Dans l'hypothèse où la situation présentée par l’entreprise ou la facture  serait insuffisante pour solder le remboursement de l'avance en une seule fois lorsque le  taux de réalisation atteint 70%, un titre de recette sera émis pour le remboursement du complément, même si des paiements ultérieurs de prestations sont envisagés.

Les dispositions ci-dessus simplifient le remboursement de l’avance. En effet, le code de la commande publique prévoit que le  remboursement de l'avance commencera lorsque le montant des prestations exécutées au titre du marché ou de l’accord-cadre, aura atteint ou dépassera 65 % du montant minimum. Le remboursement doit être terminé lorsque ce pourcentage atteint 80 %.

Rédaction à prévoir lorsque l’avance est remboursée selon les dispositions du code de la commande publique

 L'avance sera remboursée selon les dispositions du code de la commande publique. Le remboursement de l'avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint ou dépasse 65% du montant initial du marché. Il doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80 %.
Article 12 – Règlement des comptes
La rémunération du titulaire sera versée selon les modalités suivantes : (à adapter)
· Les prestations relatives à la phase n°1, seront réglées après production du ou des livrables attendus à l’issue de cette phase,
· Les prestations relatives à la phase n°2, seront réglées après production du ou des livrables attendus à l’issue de cette phase,
· Les prestations relatives à la phase n°3  seront réglées après production du ou des livrables attendus à l’issue de cette phase.
Toutefois, dans le cas où des missions auraient un délai d’exécution supérieur à 3 mois, des règlements partiels définitifs pourront être effectués pour les prestations réellement exécutées et validées par le représentant du pouvoir adjudicateur.
Suivant la durée du marché, attention à la rédaction de cette clause afin qu’elle ne contrevienne pas aux dispositions de l’article L. 2191-5 du CCP qui dispose que « Tout paiement différé est interdit dans les marchés ».

Complément de rédaction possible : 
-Possibilité de prévoir un paiement intermédiaire pour une ou plusieurs phases :
Un paiement intermédiaire pourra intervenir pour la ou les phases XXX sous réserve de la production d’un livrable intermédiaire.
-Autre possibilité notamment pour les marchés s’étalant sur plusieurs mois : 
Le paiement des prestations dues au titulaire se fera au prorata des prestations réalisées dans les conditions du C.C.A.G.- P.I.
-Possibilité de prévoir pour une ou l’ensemble des phases, des modalités particulières, par exemple, 
 Pour la phase X, le règlement des prestations interviendra selon les modalités suivantes :
-40% à l’issue des entretiens menés avec les partenaires
-60% après validation du rapport présentant les préconisations
Article 13 – Modalités de règlement
· 13.1 – Mode et délai de paiement
· Les paiements sont effectués par virement au compte du titulaire.
· Le délai de paiement est fixé à :
· 30 jours, à compter de la date de réception de la facture. 
En cas de retard de paiement, le taux des intérêts moratoires sera celui du taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points. 
Le retard de paiement donne lieu, en outre, au versement d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, dont le montant est fixé à 40 €.
Les intérêts moratoires sont les intérêts dus au créancier d’une facture ou d’un marché public en cas de dépassement du délai global de paiement. Les intérêts moratoires sont dus de plein droit ; leur versement est une obligation pesant sur l’acheteur.
13.2 – Présentation des demandes de paiement
Les factures afférentes au paiement porteront, outre les mentions légales, les indications suivantes :
· le nom et adresse du créancier,
· le code CHORUS, (à indiquer par l’acheteur)
· le numéro du compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé sur le présent marché,
· le numéro et la date du marché et , le cas échéant, de chaque avenant,
· la date et la nature des prestations réalisées,
· le montant hors taxe des prestations exécutées,
· le taux et le montant de la TVA,
· le montant total TTC des prestations exécutées,
· la date de facturation.
Les factures seront libellées à l’ordre de :…Préciser le nom de l’acheteur, le service et l’adresse
Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement sur le portail de facturation Chorus Pro. Lorsqu'une facture est transmise en dehors de ce portail, la personne publique peut la rejeter après avoir rappelé cette obligation à l'émetteur et l'avoir invité à s'y conformer. Le portail CHORUS PRO est accessible à l'adresse suivante :          

https://choruspro.gouv.fr
A cet effet, la demande de paiement (facture, situation…) doit être obligatoirement déposée en se munissant du numéro d’engagement ou du code service transmis à la notification du marché ou sur le bon de commande ainsi que du code SIRET de la collectivité. 
La date de réception d'une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à la date de notification du message électronique informant l'acheteur de la mise à disposition de la facture sur le portail de facturation (ou, le cas échéant, à la date d'horodatage de la facture par le système d'information budgétaire et comptable de l'Etat pour une facture transmise par échange de données informatisé).
 Informations à utiliser pour la facturation électronique 

- Identifiant de la structure publique (SIRET) : 

Les paiements sont effectués par virement au compte du titulaire. 

13.3 – Compte à créditer
Le titulaire du marché demande que la personne publique règle les sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du (des) compte(s) précisé(s) ci-après.
Compte ouvert au nom de :..............................................
- Numéro :


Clé RIB : .........................Code guichet : ........................
- Code Banque : .....................  Banque : 
ou     -
centre de chèques postaux de .................................................................
ou     -
Trésor public : .........................................................................................
13.4. Paiement des cotraitants 
En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l'exécution de ses propres prestations suivant les répartitions indiquées à l’annexe relative à la désignation et répartition des cotraitants en cas de groupement (annexe à compléter en dernière page du présent marché).

 En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire, sauf stipulation contraire.
13.5. Comptable assignataire
Le comptable public assignataire des paiements est : …
Article 14 – Pénalités de retard

Commentaires : Les clauses de pénalités de retard ont été modifiées avec les nouveaux CCAG. L’objectif des nouveaux CCAG es. ?t de renforcer l’équilibre contractuel entre les parties dans le but notamment de garantir un meilleur accès des TPE et PME à la commande publique 
L’application des pénalités de retard dans les marchés publics a, depuis quelques années, été clarifiée par la jurisprudence.  Celle-ci incite à effectuer une juste application des pénalités envers les entreprises qui participent aux marchés publics. Le juge administratif peut ainsi  revoir le montant des pénalités lorsqu’il considère qu’elles sont exagérées ou sous-évaluées par rapport au coût global du marché.
Tous les CCAG limitent le niveau de pénalités de retard d’exécution à seulement 10 % du montant du marché ou du bon de commande, et adopte un seuil unique de 1 000 € en dessous duquel les pénalités de retard ne peuvent pas être réclamées. A noter que ce seuil de 10 % ne vise que les pénalités de « retard ».

Une obligation nouvelle : introduction du contradictoire : l’application des pénalités de retard requerra au préalable l’envoi d’un écrit par l’acheteur pour permettre au titulaire de présenter ses observations. Les nouveaux CCAG, de façon générale, procèdent à un rééquilibrage des relations entre les parties et accordent une place plus importante au principe du contradictoire lors de l’exécution du marché.
Dans tous les CCAG, la  formule de calcul de pénalités de retard proposée est, soit de 1/1000ème (CCAG-FCS, CCAG-TIC), soit de 1/3000ème (CCAG Travaux, CCAG-PI, CCAG Maîtrise d’œuvre) du montant du marché. L’acheteur peut bien évidemment déroger à ces proportions, ces dernières pouvant en effet aboutir à des montants peu élevés.

En conclusion, il appartient à l’acheteur, au cas par cas, de déroger aux CCAG en ce qui concerne les pénalités de retard. La dérogation aux CCAG ne doit pas être systématique mais adaptée aux enjeux de l’exécution du marché.
- Dispositions indiquées dans le CCAG-PI article 14-1
Conformément à l’article 14-1 du CCAG-PI, si le délai de réalisation des prestations est dépassé, y compris si des délais partiels sont prévus au marché, le titulaire encourt, après mise en demeure préalable, une pénalité en faisant application de la formule suivante :
P = (V x R) / 3000, dans laquelle :
- P = le montant de la pénalité

-
V = le montant total du marché, hors variations de prix et hors du champ d’application de la TVA

-
R = le nombre de jours de retard
- 1ère dérogation : Prévoir une pénalité par jour de retard significative et sans mise en demeure préalable
Par dérogation à l'article 14.1.1 du CCAG/PI, si le délai contractuel est dépassé, y compris si des délais partiels sont prévus au marché, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité calculée par application de la formule suivante :

P = V x R / 300, dans laquelle :

- P = le montant de la pénalité

-
V = le montant total du marché, hors variations de prix et hors du champ d’application de la TVA
-
R = le nombre de jours de retard
- 2ème dérogation possible : prévoir une pénalité de retard exprimée en euros et sans mise en demeure préalable 
Par dérogation à l’article 14 du C.C.A.G. PI, si le délai de réalisation des prestations est dépassé, y compris si des délais partiels sont prévus au marché, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité par jour de retard de X €. 

· Par exemple : 75 € par jour de retard (à adapter en fonction du montant du marché)
Autres dérogations qu’il est possible de prévoir
Par dérogation à l'article 14.1.3 du C.C.A.G.-PI, le titulaire n'est pas exonéré des pénalités dont le montant total est inférieur à 1 000,00 € H.T.

Par dérogation à l'article 14.1.2 du C.C.A.G.- PI, le montant total des pénalités de retard appliquées au titulaire ne pourra excéder 20 % du montant total hors taxes du marché ou de la tranche considérée.
Article 15 – Cession ou nantissement de créance
La personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R. 2191-46 du code de la commande publique est M……………………,sous réserve de changement ultérieur par décision de l’acheteur.
Article 16 – Traitement des données à caractère personnel
Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.
Le titulaire est autorisé à traiter les données à caractère personnel nécessaires à l’exécution des prestations prévues dans les documents contractuels. 
La durée du traitement est valable sur la durée du marché à compter de la notification du marché.

Le titulaire dispose des garanties suffisantes pour la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles propres à assurer la protection des données personnelles.
Le titulaire s'engage à :

- traiter les données uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l’objet du présent marché,

- garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent contrat,

- veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu du présent contrat :
- s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité,

- reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel.
Dès lors qu’un marché est concerné ou peut être concerné par un traitement de données personnelles, l’acheteur doit intégrer des dispositions spécifiques dans les pièces contractuelles du marché lorsque le titulaire aura à traiter des données personnelles. Pour certains marchés plus complexes, l’annexe 41 du présent guide propose un exemple d’annexe-type qui peut être jointe au marché. Dans ce cas, les dispositions ci-dessus seront à adapter.
Article 17 – Clause complémentaire – Pièces à fournir par le titulaire
Pièces à fournir tous les 6 mois dans le cadre de l’exécution du marché : 
En application de la règlementation, le titulaire devra fournir tous les 6 mois, dans le cadre de l’exécution du présent marché, les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du Code du Travail, dont une attestation de fourniture de déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale relative à la situation de l'entreprise il y a moins de six mois.
Article 18 – Clauses de réexamen
Il est convenu entre les parties la mise en œuvre, le cas échéant, de clauses de réexamen. 
18.1 – Clause concernant le remplacement du titulaire initial par un nouveau titulaire en cours d’exécution.
Le titulaire pourra proposer à l’acheteur, la substitution d’un nouveau titulaire afin de le remplacer. Ce remplacement pourra intervenir, après accord entre les parties, dans les hypothèses suivantes : 

- cessation d’activité, 

- cession du contrat à un autre opérateur. 
- motif lié à l’impossibilité pour le titulaire de respecter ses obligations contractuelles

L’acheteur vérifiera que l’opérateur économique proposé présente les capacités professionnelles, techniques et financières ainsi que l’aptitude à assurer la poursuite de l'exécution du marché dans les conditions contractuelles convenues. A cette fin, il produira :

- l'ensemble des documents et renseignements qui étaient exigés par les documents de consultation du présent marché pour l'analyse des candidatures ;

- les documents justificatifs et autres moyens de preuve de l’absence de motifs d’exclusion de la commande publique définis par les articles R.2143-6 à R.2143-10 du Code de la commande publique.

A l’issue de cet examen, l’acheteur acceptera ou non la mise en œuvre de la substitution. Cette substitution ne pourra emporter d’autres modifications substantielles au marché. 
En cas d'acception de l'acheteur, un avenant entérinera la substitution de ce tiers ainsi que la part du marc hé qui lui est dévolue.

18.2 – Remplacement d'un membre du groupement en cas de résiliation de la part du marché conclue avec l'un des cotraitants

En complément des stipulations du CCAG et des pièces particulières du marché, la présente clause est applicable en cas de résiliation de la part du marché conclue avec l'un des cotraitants.

Les cotraitants membres du groupement peuvent se répartir l'exécution tout ou partie de la part résiliée du marché. Cette répartition s'opère conformément aux conditions du marché et donne lieu, en cas d'acceptation de l'acheteur, à la conclusion d'un avenant.

Les cotraitants peuvent également convenir de confier tout ou partie de l'exécution de la part résiliée du marché à un tiers qui se substitue alors au cotraitant initial. Cette substitution n'entraîne aucune autre modification des conditions contractuelles que celles qui résultent nécessairement de cette substitution de titulaire (identité et représentants du cocontractant, coordonnées postales et bancaires). Le tiers substitué reprend purement et simplement l'ensemble des droits et obligations du cotraitant initial résultant du présent marché à la date d'effet de la substitution.

Ce tiers est soumis à l'acceptation préalable de l'acheteur au vu de son aptitude à assurer la poursuite de l'exécution du marché dans les conditions contractuelles convenues. A cette fin, il produit :

- l'ensemble des documents et renseignements qui étaient exigés par les documents de consultation du présent marché pour l'analyse des candidatures ;

- les documents justificatifs et autres moyens de preuve de l’absence de motifs d’exclusion de la commande publique définis par les articles R.2143-6 à R.2143-10 du Code de la commande publique.

En cas d'acception de l'acheteur, un avenant entérine la substitution de ce tiers ainsi que la part du marché résilié qui lui est dévolue.
18..3 - Dispositions en cas de suppression ou de changement d’un indice ou d’un index de révision de prix
En cas de suppression ou de changement d’un indice ou d’un index de révision de prix, l’acheteur se réserve la possibilité de substituer, après accord du titulaire, un nouvel indice ou index par décision unilatérale ou courrier notifié au titulaire sans qu’il soit nécessaire de passer un avenant. 

Pour les marchés comportant un indice INSEE, il est précisé que si l’INSEE propose un indice de substitution, la révision sera effectuée sur la base du coefficient de raccordement. 

Article 19– Règlement des différends, loi applicable et langue
Les parties s’engagent à privilégier avant saisine du tribunal administratif, les modes alternatifs de règlement des différends. En cas de litige, la loi française est seule applicable. Le tribunal administratif de ……………. est seul compétent. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en langue française.
Article 20 : Résiliation du marché
Les articles 36 à 42 du C.C.A.G – P.I sont applicables.

Article 21 – Dérogations aux documents généraux
Dérogations au C.C.A.G.
L’article 2 (Documents contractuels) du présent marché déroge à l’article 4.1 du C.C.A.G - P.I.

L’article 9.1 (Détermination des prix) du présent marché déroge à l’article 10 du C.C.A.G - P.I.
L’article 14 (Pénalités de retard) du présent marché déroge à l’article 14 du C.C.A.G - P.I.
Préciser les autres dérogations, le cas échéant.
A
, le





Fait en un seul original







A                            , le 
Mention manuscrite "lu et approuvé"



              Le représentant de l’acheteur
Signature du candidat






Partie réservée à la personne publique 
Date de la délibération autorisant la passation et la signature du marché :
Cadre pour formules de nantissement ou de cession de créances (1)
	 FORMCHECKBOX 
 Certificat de cessibilité établi en date du …………………………. à ……………………………………
 FORMCHECKBOX 
 Copie délivrée en unique exemplaire pour être remise à l’établissement de crédit en cas de cession ou de nantissement de créance de :
1  FORMCHECKBOX 
 La totalité du marché dont le montant est de (indiquer le montant) ……………….............
2  FORMCHECKBOX 
 La partie des prestations que le titulaire n’envisage pas de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct, est évaluée à (indiquer le montant)
3  FORMCHECKBOX 
 La partie des prestations évaluée à (indiquer le montant) …………………………………
et devant être exécutée par………………………………………………………………………………….
en qualité de :

 FORMCHECKBOX 
 membre d’un groupement d’entreprise
 FORMCHECKBOX 
 sous-traitant
A…le …………. 


(1) A remplir par l’acheteur en original sur une photocopie de l’acte d’engagement si le titulaire demande à nantir ou céder sa créance ou en utilisant le certificat de cessibilité dématérialisé.
ANNEXE N° 1 : DÉSIGNATION DES CO-TRAITANTS EN CAS DE GROUPEMENT
ET RÉPARTITION DES PRESTATIONS
	Désignation de l'entreprise
	
	Prestations concernées
	Montant HT
	Taux

  TVA
	Montant TTC

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	
	


ANNEXE 15 – DECOMPOSITION DU PRIX GLOBAL ET FORFAITAIRE
2
2
MARCHé PUBLIC DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES
OBJET DU MARCHE :
(À compléter)
ACHETEUR ………………………………………
(À compléter)
DECOMPOSITION DU PRIX GLOBAL ET FORFAITAIRE
DECOMPOSITION DU PRIX GLOBAL ET FORFAITAIRE (exemple) 
Tous les frais du candidat relatifs à l’accomplissement de sa mission qu’il s’agisse de temps passé, frais de secrétariat, établissement de documents, frais généraux, frais de déplacements, de repas, d’hébergement et divers sont réputés compris dans le prix forfaitaire.
	mission

	Qualité de
l’intervenant

	Nombre de jours

	Prix de journée par intervenant
hors taxes 
(en €)

	Montant hors taxes
(en €)
	TAUX ET Montant de la T.V.A 
(en €)
	Montant TTC 
(en €)

	PHASE 1
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	PHASE 2
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	PHASE …
	
	
	
	
	
	

	TOTAL

	
	
	
	
	
	

	Option  
(Le cas échéant)
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
 avec
option 

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Fait en un seul original









A ……, le
Partie réservée à l’acheteur
Est acceptée la présente proposition pour valoir décomposition du prix global et forfaitaire.

A ……, le.............
Le représentant de l’acheteur
ANNEXE 16 – ACCORD-CADRE DE FOURNITURES COURANTES 
ACCORD-CADRE valant Acte d’engagement et CCAP
FOURNITURES COURANTES (1)
Acheteur 
(A préciser)
OBJET DE L’ACCORD-CADRE :
(À compléter)
	accord-cadre mono-attributaire a bons de commandeS passé selon une procédure adaptée      en application des dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique


	      SOCIETE


N° de marché
	
	
	
	
	
	
	


(1) Le présent accord-cadre concerne un accord-cadre de fournitures courantes. Des dispositions spécifiques devront être prévues en cas d’accord-cadre de services, le CCAG applicable étant également le CCAG-FCS.

SOMMAIRE
ARTICLE PREMIER – OBJET, DUREE DE L’ACCORD-CADRE ET DISPOSITIONS GENERALES
ARTICLE 2 – DOCUMENTS CONTRACTUELS
ARTICLE 3 – PRIX
ARTICLE 4 – RABAIS SUR CATALOGUE 
ARTICLE 5 – FORME DES NOTIFICATIONS, DELAIS ET CONDITIONS D’EXECUTION
ARTICLE 6 – VERIFICATION ET ADMISSION
ARTICLE 7 – SOUS TRAITANCE (à ne pas prévoir en cas d’achat de fournitures)
ARTICLE 8 – GARANTIES FINANCIERES
ARTICLE 9 – MODALITES DE DETERMINATION DES PRIX
ARTICLE 10 – AVANCE ET GARANTIE FINANCIERE DE L’AVANCE
ARTICLE 11 – MODALITéS DE Règlement
ARTICLE 12 – PENALITES DE RETARD
ARTICLE 13 – CESSION OU NANTISSEMENT DE CREANCE
      ARTICLE 14 – TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL
ARTICLE 15 – CLAUSE COMPLEMENTAIRE
ARTICLE 16 – CLAUSE DE REEXAMEN
ARTICLE 17 – PLAN DE PROGRES
ARTICLE 18 – MARCHES DE FOURNITURES COMPLEMENTAIRES
ARTICLE 19– REGLEMENT AMIABLE, LOI APPLICABLE ET LANGUE
ARTICLE 20 – RESILIATION DU MARCHé
ARTICLE 21 – DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX
Page à utiliser en cas de candidat unique
DENOMINATION DE L’ACHETEUR (à préciser)
Le présent marché est un marché passé selon une procédure adaptée en application des dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique.

ENTRE :
(Exemple) M.……………, Maire de……………  ,
Représentant la commune de………………………………..
Adresse….
Représentant l’acheteur,
d’une part,
ET :
La Société
dont le siège est situé
Nom commercial et dénomination sociale.......................................................
Numéro d’identification S.I.R.E.T: ...................................................................
Code d’activité économique principale APE: ...................................................
Représentée par M...........................................................................................

Adresse électronique* : .........................................................................
Ci-après désigné : "Le titulaire" 
d’autre part
IL A ETE convenu ce qui suit :
* Il est demandé au candidat de renseigner des adresses électroniques valides permettant les échanges électroniques liés à l'exécution des marchés, notamment pour la facturation électronique.
Pages à utiliser en cas de groupement
     DENOMINATION DE L’ACHETEUR (à préciser)
Le présent marché est un marché passé selon une procédure adaptée en application des dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique.

      ENTRE :
(Exemple) M.……………, Maire de……………  ,
Représentant la commune de………………………………..
Adresse….
Représentant l’acheteur,
     d’une part,
    ET 
Le groupement d’entreprises (à compléter par le candidat)
  
conjoint (cf. grille de répartition détaillée des prestations annexées)
   
solidaire, 
et désigné dans le marché sous le nom “titulaire »

En cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement est (Cocher la case correspondante.) :


( conjoint

OU

( solidaire

Les membres du groupement conjoint indiquent dans un tableau joint la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser

	1er cocontractant
M……………………………………………
· Agissant en mon nom personnel, domicilié(e) à ou au nom et pour le compte de la Société (intitulé complet et forme de la société) …………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………….
· Ayant son siège social (adresse complète et numéro de téléphone) : ……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………..
· Et immatriculé sous le SIRET :  ………………………….
· Sous le n° d'inscription au code APE : ………….
· Numéro de TVA intracommunautaire : …………….
· Adresse électronique* : …………………………



	2ème cocontractant
M……………………………………………
· Agissant en mon nom personnel, domicilié(e) à ou au nom et pour le compte de la Société (intitulé complet et forme de la société) …………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………….
· Ayant son siège social (adresse complète et numéro de téléphone) : ……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………..
· Et immatriculé sous le SIRET………………………….
· Sous le n° d'inscription au code APE : ………….
· Numéro de TVA intracommunautaire ……
· Adresse électronique* : …………………………



	3eme cocontractant
M……………………………………………
· Agissant en mon nom personnel, domicilié(e) à ou au nom et pour le compte de la Société (intitulé complet et forme de la société) …………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………….
· Ayant son siège social (adresse complète et numéro de téléphone) : ……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………..
· Et immatriculé sous le SIRET :  ………………………….
· Sous le n° d'inscription au code APE : ………….
· Numéro de TVA intracommunautaire ………
· Adresse électronique* : …………………………



* Il est demandé au candidat de renseigner des adresses électroniques valides permettant les échanges électroniques liés à l'exécution des marchés, notamment pour la facturation électronique.
D’autre part, 
Le groupement d’entreprises, pour tout ce qui concerne l’exécution du présent marché, est représenté par :
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . mandataire du groupement 
Article premier – Objet, durée de l’accord-cadre et dispositions générales
1.1. Objet de l’accord-cadre
Le présent accord-cadre mono-attributaire à bons de commandes est passé en application des dispositions des articles R. 2162-1 à R. 2162-14 du code de la commande publique.
Le présent accord-cadre à bons de commandes a pour objet ……. à compléter
Le cas échéant, préciser, s’il s’agit d’un accord-cadre avec montant minimum et montant maximum ou sans montant minimum et avec un montant maximum.

Dans ce cas, supprimer l’une des mentions. 
RAPPEL : obligation désormais de prévoir un maximum pour tous les accords-cadres qu’ils soient passés dans le cadre d’une procédure adaptée ou d’une procédure formalisée.
 Le présent contrat est un accord-cadre à bons de commandes conclu avec un montant minimum et un montant maximum annuel :
- montant minimum annuel :              HT
 montant maximum annuel :              HT
 Le présent contrat est un accord-cadre à bons de commandes conclu sans montant minimum mais avec un montant maximum annuel de :              HT.
1.2. Durée de l’accord-cadre
A) Accord-cadre prévoyant une reconduction du contrat
L’accord-cadre est conclu pour une période initiale d’un an à compter de sa date de notification. 
     Reconduction : 2 possibilités
 L’accord-cadre pourra être renouvelé par reconduction tacite par période annuelle sans que sa durée totale ne puisse excéder 4 ans. L’acheteur se réserve la possibilité de ne pas reconduire le contrat sous réserve d’un préavis de 3 mois.
Le nombre de périodes de reconduction est fixé à 3. La durée de chaque période de reconduction est de 1 an.
 L’accord-cadre pourra être renouvelé par reconduction expresse par période annuelle sans que sa durée totale ne puisse excéder 4 ans.
Le nombre de périodes de reconduction est fixé à 3. La durée de chaque période de reconduction est de 1 an.
L’acheteur se prononcera par écrit au moins 2 mois avant la fin de la période considérée du contrat.
La reconduction est considérée comme refusée si aucune décision écrite contraire n’est prise par l’acheteur.
Le titulaire du contrat ne peut refuser la reconduction du marché.
B) Autre cas : Accord-cadre conclu pour une période fixe
Le présent accord-cadre prend effet à compter de sa notification. Il est conclu pour une durée de un an (ou  de….ans ou de…..mois). (Dans ce cas, adapter les montants mini/maxi en conséquence).
Attention : en procédure adaptée, le montant total maximum des prestations ne peut excéder 221 000 € HT sur la durée totale de l’accord-cadre, reconductions incluses, pour les marchés de fournitures et services passés par les pouvoirs adjudicateurs. 
Ce seuil est de 143 000 € HT pour les marchés de fournitures et de services de l’Etat et de 443 000 € HT pour les entités adjudicatrices. 
Pour les marchés de travaux, ce seuil est de 5 438 000 € HT.

Ces seuils ont été modifiés au 1er janvier 2024.
1.3. Dispositions concernant le développement durable 
Les conditions d'exécution des prestations comportent des éléments à caractère environnemental qui prennent en compte les objectifs de développement durable comme suit : 

- Produits à performance environnementale exigés au BPU : respect du niveau de performance environnementale des produits proposés au BPU par le candidat et pour lequel il s'est engagé pendant toute la durée de l'accord-cadre, même en cas de changement de référence (obligation de fournir un produit à performance environnementale équivalente), 

- Respect des engagements pris par le candidat dans son mémoire environnemental pendant toute la durée du présent marché. 

1.4. Dispositions concernant la loi AGEC
Préciser si les dispositions concernant la loi AGEC sont applicables au présent accord-cadre.

Le décret d’application de la loi AGEC n°2021-254 du 9 mars 2021 impose aux acheteurs publics l’acquisition de biens issus du réemploi, la réutilisation ou intégrant des matières recyclées :

Au minimum X% des dépenses réelles annuelles relatives (nature des fournitures à préciser) doivent être issues du réemploi ou de la réutilisation ou intégrer des matières recyclées. 

Les produits respectant la loi AGEC sont identifiés au BPU. Pour l’ensemble de ces produits, les fiches techniques complètes idoines justifiant le respect de la loi AGEC sont annexées au marché.

Article 2 – Documents contractuels
2.1. Le présent accord-cadre est soumis aux dispositions des articles R. 2162-1 à R. 2162-14 du code de la commande publique.
2.2. L’accord-cadre est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :
· Le présent accord-cadre qui, signé par les deux parties, vaut acte d’engagement et Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) ;
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) ; 
· le Bordereau de prix unitaire (B.P.U.) ;
Ces exemplaires originaux, conservés dans les archives de l’administration, font seuls foi.

· Le Mémoire Technique (le cas échéant) ; 
· Le Mémoire Achats Responsables (le cas échéant) ;
· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de fournitures ou de services ou C.C.A.G.-F.C.S., approuvé par arrêté du 30 mars 2021, réputé connu des entreprises.
Si, dans le cadre de la présente consultation, le candidat complète le mémoire technique en mentionnant ou joignant des éléments qui entrent en conflit ou qui sont en contradiction avec certaines clauses contenues dans d’autres documents contractuels juridiquement supérieurs, ledit candidat ne pourra en aucun cas se prévaloir de ces éléments dans l’exécution du marché si toutefois ce dernier lui était attribué.
Article 3 – Prix
Les prestations de l’accord-cadre à bons de commandes seront réglées par application des prix unitaires figurant dans le bordereau des prix unitaires.
Article 4 - Rabais sur catalogue (ou sur prix publics) et offre promotionnelle (à prévoir le cas échéant)
4.1 Rabais sur catalogue 
L'acheteur se réserve la possibilité de commander ponctuellement des articles ne figurant pas sur les bordereaux de prix.
Pour les prestations non énumérées dans le bordereau des prix, le titulaire du marché appliquera un rabais de…%  sur les tarifs publics qu’il pratique à l’égard de sa clientèle.
4.2. Offre promotionnelle 
Le titulaire du contrat peut faire bénéficier l’acheteur des offres promotionnelles qu’il est susceptible de proposer à l’ensemble de sa clientèle.
Ces prix s’appliqueront aux commandes notifiées pendant la période promotionnelle, à condition qu’ils conduisent à des prix inférieurs aux prix nets résultant de l’application des clauses du contrat.
Le titulaire s’engage à informer les services de la collectivité de ces offres promotionnelles.
Article 5 – Forme des notifications, délais et conditions d’exécution
5.1. Forme des notifications et informations au titulaire

Pour les notifications au titulaire de ses décisions ou informations, l’acheteur prévoit la ou les formes suivantes :

- remise contre récépissé

- échanges dématérialisés ou supports électroniques dans les conditions suivantes : plateforme d'échange ou courriel. Pour ce faire, le titulaire doit communiquer à l’acheteur une adresse mail couramment utilisée.

- tout autre moyen permettant d’attester la date et l’heure de réception
5.2. Délais d’exécution ou de livraison (à préciser)
Le délai de livraison des prestations est fixé à ……… à compter de la réception du bon de commande par le titulaire du marché.
Le délai d’exécution des prestations est fixé à chaque bon de commande.
5.3. Modalités d’exécution par bons de commandes : 
Les commandes sont réalisées par le moyen de bons de commandes qui comporteront :
· la référence à l’accord-cadre,
· la désignation de la prestation,
· la quantité commandée,
· le prix correspondant au prix figurant au bordereau des prix unitaires de l’accord-cadre,
· l’adresse et la date (et/ou délai) de livraison,
· l'adresse de facturation.
Seuls les bons de commandes validés par une personne habilitée vaudront engagement ferme de la collectivité. (à préciser)
Les bons de commandes pourront être émis jusqu’au dernier jour d’exécution de l’accord-cadre. Le titulaire ne pourra pas exiger un montant minimum de commande par bon de commande.
La livraison des fournitures sera faite à l’adresse précisée sur chaque bon de commande dans les conditions de l’article 20 du C.C.A.G.-F.C.S. Les lieux de livraison sont précisés en annexe au marché.

Mode de livraison : La livraison des fournitures s’effectuera dans les conditions de l’article 21 du C.C.A.G.-F.C.S. Les livraisons s’effectueront du lundi au vendredi de...H… à …H… et de... H…à ..H... Le titulaire s’engage à prévenir le responsable du site 48h00 à l’avance de la date et de la plage horaire de livraison. Dans le cas contraire, il s’expose à la non-admission de la marchandise. Par ailleurs, il est responsable du déchargement de la marchandise.

5.4-Conditions de livraison
Le titulaire veille à limiter l’impact environnemental des livraisons et du transport des produits proposés.
-Stockage et emballage : Le stockage et l’emballage des fournitures seront effectués dans les conditions de l’article 20 du C.C.A.G.-F.C.S. Ainsi, les emballages relèvent de la responsabilité du titulaire et restent sa propriété. De même, le transport s’effectue sous sa responsabilité jusqu’au lieu de livraison.

-Transport : Les fournitures sont livrées à destination franco de port. Le titulaire est responsable du mode de transport de ses produits dans les conditions prévues à l’article 19.3 du C.C.A.G.- F.C.S.

Les risques afférents au transport jusqu’au lieu de destination ainsi que les opérations de conditionnement, d’emballage, de chargement et d’arrimage incombent au titulaire.

-Protocole de sécurité : Le titulaire s’engagera à réaliser avec le représentant de l’acheteur, un protocole de sécurité afin d’identifier les risques liés aux opérations de chargement/déchargement. Il devra également transmettre au représentant de l’acheteur, et ce avant démarrage de la prestation, un engagement certifiant que l’ensemble des informations contenues dans le protocole de sécurité a été communiqué aux salariés intervenant sur l’opération de chargement / déchargement.
Nota : possibilité de prévoir les modalités d’exécution dans un CCTP.
Article 6 – Vérification et admission
Les opérations de vérification seront effectuées conformément aux dispositions des articles 27 à 29 du CCAG – FCS.
Les vérifications quantitatives et qualitatives simples sont effectuées par le représentant de l’acheteur au moment même de la livraison de la fourniture ou de l’exécution de service (examen sommaire) conformément aux dispositions du C.C.A.G.-F.C.S.
A l’issue des opérations de vérification, les décisions d'admission, de réfaction, d'ajournement ou de rejet sont prises dans les conditions prévues à l'article 30 du CCAG-FCS.
Article 7 – Sous-Traitance
A supprimer en cas d’accord-cadre de fournitures, la sous-traitance étant interdite, (sauf, le cas échéant, pour certaines prestations comme la pose) 
Les dispositions de l’article 3.6. du CCAG Fournitures courantes et services s’appliquent :
Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son contrat à condition d’avoir obtenu l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement.
Conformément à la règlementation applicable, l'acceptation de chaque sous-traitant et l'agrément de ses conditions de paiement sont demandés dans les conditions suivantes :
1° Dans le cas où la demande de sous-traitance intervient au moment du dépôt de l'offre ou de la proposition, le candidat fournit à l’acheteur une déclaration mentionnant :
a) La nature des prestations sous-traitées ;
b) Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé 
c) Le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ;
d) Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ;
e) Les capacités professionnelles et financières du sous-traitant.
Il lui remet également une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux marchés publics (DC4).
La notification du marché emporte acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement ;
2° Dans le cas où la demande est présentée après le dépôt de l'offre, le titulaire remet contre récépissé à l’acheteur ou lui adresse par lettre recommandée, avec demande d'avis de réception, une déclaration contenant les renseignements mentionnés au 1°.
Le titulaire établit en outre qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant, en produisant soit l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché qui lui a été délivré, soit une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement des créances.
L'acceptation du sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement sont alors constatés par un acte spécial signé des deux parties.
Le silence de l’acheteur gardé pendant vingt et un jours à compter de la réception des documents mentionnés au présent article vaut acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement.
Article 8 – Garanties financières
En raison de la nature de la prestation, il n’est pas exigé de garanties financières pour l’exécution des prestations.
Article 9 – Modalités de détermination des prix
9.1. Mois d’établissement des prix du contrat
Les prix du contrat sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de…………; ce mois est appelé « mois zéro », mois de la date limite de remise des offres.
9.2. Règlement des prestations 
Le règlement des prestations sera effectué par application des quantités livrées aux prix fixés dans le bordereau des prix unitaires.
9.3. Caractère du prix
Rappel : La révision est obligatoire pour les marchés d’une durée supérieure à 3 mois et comportant des matières premières soumises à fluctuation. C’est le cas notamment des marchés de travaux.
L’acheteur lors de la préparation du marché, doit s’interroger sur l’évolution prévisible des éléments qui composent la prestation. 
Le présent accord-cadre présente 3 hypothèses concernant le caractère du prix.

Les prix du marché peuvent être :

-soit fermes (Pour les marchés d’une courte durée)
-soit ajustables annuellement selon le barème du titulaire
-soit révisables annuellement 

Choisir la formulation adaptée.
Prix fermes

Dans le cas d’un accord-cadre conclu pour une durée d’un an ou moins d’un an, il est possible pour les achats de fournitures ou de services courants, de prévoir un prix ferme.
 Les prix de l’accord-cadre sont fermes pendant la durée du contrat. 
Prix ajustables

Dans le cas d’un accord-cadre conclu pour une durée d’un an reconductible 1, 2 ou 3 fois maximum, il sera nécessaire de prévoir une révision des prix soit par ajustement, soit par application d’une formule représentative de l’évolution des indices. Ainsi, il pourra être préférable, par exemple, pour un marché de fournitures de bureau, de prévoir une variation des prix basé sur un ajustement des prix sur la base du barème du titulaire du marché.

 Les prix de l’accord-cadre sont fermes pendant la 1ère année. Ils pourront être ajustés à la date anniversaire du marché sur la base du barème du titulaire du marché.
Le titulaire de l’accord-cadre s’engage à faire parvenir à l’acheteur le bordereau de prix ajusté ainsi que son nouveau tarif et son catalogue au plus tard…mois avant l’échéance de chaque période. (délai de 2 ou 3 mois à prévoir)
Dans le cas où le fournisseur ne présenterait pas ses nouveaux tarifs dans les délais demandés, les tarifs de la première période ou de la période précédente seront reconduits pendant la nouvelle période d’exécution du marché.
Clause limitative dite " de sauvegarde " pour le Bordereau des Prix Unitaires 
Si le changement de tarif conduit à une augmentation de plus de x % par échéance (par exemple 3 ou 4 %), l’acheteur se réserve la possibilité de résilier le contrat sans que le titulaire puisse prétendre au versement d’une indemnité.
 Les prix de l’accord-cadre sont fermes pendant la 1ère année. Ils pourront être révisés à la date anniversaire de l’accord-cadre, selon la formule suivante :
Prix révisables - Choisir la formule de révision la plus adaptée
 1. Formule de révision la plus utilisée, mais qui, dans certains cas, peut ne pas être pertinente, car ne tenant pas compte de la réelle évolution des prix. Dans ce cas, la formule de révision 2, sera mieux adaptée.
 Les prix de l’accord-cadre sont fermes pendant la 1ère année. Ils pourront être révisés à la date anniversaire de l’accord-cadre, selon la formule suivante :
P = Po [(0,15 + 0,85 (I /Io)] Nota : pas d’obligation de prévoir une partie fixe
P = prix révisé
Po = prix d’origine à la date de remise des offres
0,15 = pourcentage fixe du prix (partie non révisable)
0,85 = pourcentage du prix sur laquelle va s’appliquer la variation
I = valeur de l’indice en vigueur au mois de la révision 
Io = valeur de l’indice au mois de la date limite de remise des offres (mois Mo)
 2. Formule de révision plus adaptée dans certains cas, car tenant compte de la moyenne des valeurs de l'index de référence sur l'année précédant la révision
P = Po [(0,15 + 0,85 (I /Io)] Nota : pas d’obligation de prévoir une partie fixe
P = prix révisé
Po = prix d’origine à la date limite de remise des offres
0,15 = pourcentage fixe du prix (partie non révisable)
0,85 = pourcentage du prix sur laquelle va s’appliquer la variation
I = la moyenne des valeurs de l'index de référence sur l'année précédant la révision, à compter de la date de notification
Io = valeur de l’indice au mois de la date limite de remise des offres
Si une ou plusieurs valeurs de cet index ne sont pas connues au moment de la révision, une révision provisoire sera calculée sur la base des dernières valeurs publiées depuis la notification du marché. La révision définitive interviendra dès la publication de la (les) valeur(s) manquante(s).
A noter : l’acheteur doit s’interroger sur la périodicité de la révision des prix : choisir la périodicité, en fonction de l’instabilité des prix concernés : mensuellement, trimestriellement, semestriellement ou annuellement à la date anniversaire de la notification.
Article 10 – Avance et garantie financière de l’avance
Commentaires : Une avance doit être accordée au titulaire d’un marché public lorsque le montant initial du marché public ou le montant minimum du marché ou le montant de la tranche affermie est supérieur à 50 000 € HT et dans la mesure ou le délai d’exécution est supérieur à deux mois, conformément aux dispositions des articles R. 2191-3 et suivants du CCP. Cette avance est calculée sur la base du montant TTC du marché public diminué, le cas échéant, du montant des prestations confiées à des sous-traitants et donnant lieu à paiement direct. Le titulaire peut refuser le versement de l’avance.
Dans le cas des accords-cadres passés avec un minimum, l’avance se calcule sur ce montant minimum, s’il est supérieur à 50 000 € HT. Dans le cas des accords-cadres passés sans minimum, l’avance se calcule sur le montant de chaque bon de commande supérieur à 50 000 € HT.
Les marchés peuvent prévoir une avance majorée jusqu’à 100% du montant du marché.
A noter : tous les CCAG publiés le 1er avril 2021 intègrent désormais un système d’options pour les avances. 

Ce système d’options concernant l’avance est précisé aux articles ci-après des CCAG : article 11.1 CCAG-PI ; article 11.1 CCAG-TIC ; article 10.1 CCAG-Travaux ; article 11.1 CCAG-MOE ; article 11.1 CCAG-FCS ; article 12.1 CCAG-MI. 

Si les documents particuliers du marché ne mentionnent pas l’option retenue, l’option A s’applique par défaut. 
OPTION A : 

Taux de l’avance = 5%

Taux spécifique = 20% pour les petites et moyennes entreprises 

OPTION B : taux fixés par le CCP (art. R. 2191-7)
Taux de l’avance = 10% pour les petites et moyennes entreprises pour les collectivités ayant des dépenses réelles de fonctionnement du budget principal supérieures à 60 M€ et 5% pour les autres.
10.1. Avance

 Aucune avance n’est prévue, l’accord-cadre ne prévoyant pas de minimum et le montant maximum de l’accord-cadre étant inférieur à 50 000 € HT.
 Le cas échéant, une avance sera accordée en application des articles R. 2191-3 à R. 2191-19 étant précisé que le taux de l’avance est fixe à 5 %. (A adapter selon le cas) 
Il appartient à l’acheteur de rédiger la clause en fonction du cas de figure et en se référant aux commentaires ci-dessus (voir encadré).
□ J’accepte l'avance


□ Je refuse l’avance. (à compléter par le candidat.)
Le taux de l’avance est fixé à 10 % lorsque le titulaire du marché public est une petite et moyenne entreprise mentionnée à l'article R. 2151-13 du Code de la commande publique. 

Mention à ajouter si l'acheteur subordonne le versement de l'avance à la constitution d'une caution personnelle et solidaire ou d'une garantie à première demande : 

10.2. Garantie financière de l’avance

 Aucune garantie financière ne sera demandée au titulaire pour le versement de l'avance.

 Le versement de l'avance est subordonné à la constitution d'une caution personnelle et solidaire ou d'une garantie à première demande d'un montant égal à celui de l'avance. 
Possibilité de prévoir que la caution personnelle et solidaire ou la garantie à première demande ne portera pas sur la totalité de l’avance. Dans ce cas, préciser le pourcentage. 

Possibilité également d’interdire la caution personnelle et solidaire, dans ce cas, préciser « La caution personnelle et solidaire n’est pas autorisée. »
10.3. Remboursement de l’avance 

 Le remboursement de l’avance devra s’effectuer en une seule fois quand la part exécutée par le titulaire (ou la partie confiée au sous-traitant ou au cotraitant si celui-ci a bénéficié de l’avance) aura atteint 70% de réalisation. 

Ces dispositions simplifient le remboursement de l’avance. En effet le code de la commande publique prévoit que le  remboursement de l'avance commencera lorsque le montant des prestations exécutées au titre du marché ou de l’accord-cadre, atteint ou dépasse 65 % du montant minimum de l’accord-cadre. Le remboursement doit être terminé lorsque ce pourcentage atteint 80 %.

Rédaction à prévoir lorsque l’avance est remboursée selon les dispositions du code de la commande publique

 L'avance sera remboursée selon les dispositions du code de la commande publique. Le remboursement de l'avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint ou dépasse 65% du montant initial du marché. Il doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80 %.
Article 11 – Modalités de règlement
11.1. Mode et délai de paiement
Le délai de paiement est fixé à : 
· 30 jours, à compter de la date de réception de la facture.
En cas de retard de paiement, le taux des intérêts moratoires sera celui du taux d'intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de majoré de huit points. 
Le retard de paiement donne lieu au versement d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement, dont le montant est fixé à 40 €.
Les intérêts moratoires sont les intérêts dus au créancier d’une facture ou d’un marché public en cas de dépassement du délai global de paiement. Les intérêts moratoires sont dus de plein droit ; leur versement est une obligation pesant sur l’acheteur.
11.2. Présentation des demandes de paiement
Le paiement s’effectuera suivant les règles de la comptabilité publique dans les conditions prévues à l’article 11 du C.C.A.G – F.C.S.
Les factures afférentes au paiement seront établies en un original et 1 copie portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :
· le nom et adresse du créancier,
· Le code CHORUS,

· le numéro du compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé sur le présent marché,
· le numéro du marché,
· les prestations livrées ou exécutées,
· le prix des prestations accessoires,
· le taux et le montant de la TVA,
· le montant total des prestations exécutées,
· la date de facturation.
Les factures seront libellées à l’ordre de :…Préciser le nom de l’acheteur, le service et l’adresse
Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement sur le portail de facturation Chorus Pro. Lorsqu'une facture est transmise en dehors de ce portail, la personne publique peut la rejeter après avoir rappelé cette obligation à l'émetteur et l'avoir invité à s'y conformer. Le portail CHORUS PRO est accessible à l'adresse suivante :          
https://choruspro.gouv.fr
A cet effet, la demande de paiement (facture, situation…) doit être obligatoirement déposée en se munissant du numéro d’engagement ou du code service transmis à la notification du marché ou sur le bon de commande ainsi que du code SIRET de la collectivité. 
La date de réception d'une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à la date de notification du message électronique informant l'acheteur de la mise à disposition de la facture sur le portail de facturation (ou, le cas échéant, à la date d'horodatage de la facture par le système d'information budgétaire et comptable de l'Etat pour une facture transmise par échange de données informatisé).
 Informations à utiliser pour la facturation électronique 

- Identifiant de la structure publique (SIRET) : A préciser
11.3. Compte à créditer
Le titulaire du marché demande que la personne publique règle les sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du (des) compte(s) précisé(s) ci-après.
Au nom de :......................................................................................
· Numéro :

Clé RIB : .........................Code guichet : ........................
· Code Banque : .....................  Banque : 
ou     -
centre de chèques postaux de ..................................................................
ou     -
Trésor public : ..........................................................................................
11.4. Paiement des cotraitants 
En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l'exécution de ses propres prestations suivant les répartitions indiquées à l’annexe relative à la désignation et répartition des cotraitants en cas de groupement (annexe à compléter en dernière page du présent marché).

 En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom du mandataire, sauf stipulation contraire.
11.5. Comptable assignataire
Le comptable public assignataire des paiements est : A préciser
11.6. Prestations commandées sur le catalogue du titulaire et détermination des prix 
Pour les prestations commandées sur le catalogue du titulaire, le prix de référence sera celui figurant au tarif/catalogue annexé au présent marché. Le rabais consenti sera appliqué sur ce prix.
Les articles sur catalogue devront être facturés sur une facture séparée qui fera apparaître le montant initial, le montant du rabais et le nouveau montant après rabais.
11.7. Prestations bénéficiant d’une offre promotionnelle 
Ces prix s’appliqueront aux commandes notifiées pendant la période promotionnelle, à condition qu’ils conduisent à des prix inférieurs aux prix nets résultant de l’application des clauses du marché.
Les offres promotionnelles devront être facturés sur une facture séparée qui fera apparaître le montant initial et le montant de l’offre promotionnelle.
Article 12 – Pénalités de retard

Commentaires : Les clauses de pénalités de retard ont été modifiées avec les nouveaux CCAG. L’objectif des nouveaux CCAG est de renforcer l’équilibre contractuel entre les parties dans le but notamment de garantir un meilleur accès des TPE et PME à la commande publique 
L’application des pénalités de retard dans les marchés publics a, depuis quelques années, été clarifiée par la jurisprudence.  Celle-ci incite à effectuer une juste application des pénalités envers les entreprises qui participent aux marchés publics. Le juge administratif peut ainsi  revoir les chiffres des pénalités lorsqu’il considère qu’elles sont exagérées par rapport au coût global du marché.
Tous les CCAG limitent le niveau de pénalités de retard d’exécution à seulement 10 % du montant du marché ou du bon de commande, et adopte un seuil unique de 1 000 € en dessous duquel les pénalités de retard ne peuvent pas être réclamées. A noter que ce seuil de 10 % ne vise que les pénalités de « retard.

Une obligation nouvelle : introduction du contradictoire : l’application des pénalités de retard requerra au préalable l’envoi d’un écrit par l’acheteur pour permettre au titulaire de présenter ses observations. Les nouveaux CCAG, de façon générale, procèdent à un rééquilibrage des relations entre les parties et accordent une place plus importante au principe du contradictoire lors de l’exécution du marché.
Dans tous les CCAG, la  formule de calcul de pénalités de retard proposée est, soit de 1/1000ème (CCAG-FCS, CCAG-TIC), soit de 1/3000ème (CCAG Travaux, CCAG-PI, CCAG Maîtrise d’œuvre). L’acheteur peut bien évidemment déroger à ces proportions, qui peuvent déboucher sur des montants peu élevés.

En conclusion, il appartient à l’acheteur, au cas par cas, de déroger aux CCAG en ce qui concerne les pénalités de retard. La dérogation aux CCAG ne doit pas être systématique mais adaptée aux enjeux de l’exécution du marché.
- Dispositions indiquées dans le CCAG- FCS
Conformément aux dispositions de l’article 14.1.1 du CCAG-FCS, si le délai de réalisation des prestations est dépassé, le titulaire encourt, après mise en demeure préalable, une pénalité en faisant application de la formule suivante :
P = (V x R) / 1000, dans laquelle :
- P = le montant de la pénalité

- V = le montant total du marché, hors variations de prix et hors du champ d’application de la TVA

- R = le nombre de jours de retard
- 1ère dérogation : Prévoir une pénalité par jour de retard significative et sans mise en demeure préalable.
Par dérogation aux dispositions de l’article 14.1.1 du CCAG-FCS, si le délai contractuel est dépassé, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité calculée par application de la formule suivante :

P = V x R / 300, dans laquelle :
- P = le montant de la pénalité
- V = le montant total du marché, hors variations de prix et hors du champ d’application de la TVA

- R = le nombre de jours de retard
2ème dérogation possible : prévoir une pénalité de retard exprimée en euros et sans mise en demeure préalable 

Par dérogation aux dispositions de l’article 14.1.1 du CCAG-FCS, si le délai de réalisation des prestations est dépassé, dans l’exécution des prestations, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, une pénalité par jour de retard de X €. 

· Par exemple : 75 € par jour de retard (à adapter en fonction du montant du marché)
Autres dérogations qu’il est possible de prévoir
Par dérogation à l'article 14.1.3 du CCAG-FCS, le titulaire n'est pas exonéré des pénalités dont le montant total est inférieur à 1 000,00 € H.T.

Par dérogation à l'article 14.1.2 du CCAG-FCS, le montant total des pénalités de retard appliquées au titulaire ne pourra excéder 20 % du montant total hors taxes du marché, de la tranche considérée ou du bon de commande.

Article 13 – Cession ou nantissement de créance
La personne habilitée à donner les renseignements sur le marché prévus à l’article R. 2191-46 du code de la commande publique est M……………., sous réserve de changement ultérieur par décision de l’acheteur.
Article 14 – Traitement des données à caractère personnel
Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.
Le titulaire est autorisé à traiter les données à caractère personnel nécessaires à l’exécution des prestations prévues dans les documents contractuels. 
La durée du traitement est valable sur la durée du marché à compter de la notification du marché.

Le titulaire dispose des garanties suffisantes pour la mise en oeuvre de mesures techniques et organisationnelles propres à assurer la protection des données personnelles.
Le titulaire s'engage à :

- traiter les données uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l’objet du présent marché,

- garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent contrat,

- veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu du présent contrat :
- s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité,

- reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel,

Dès lors qu’un marché est concerné ou peut être concerné par un traitement de données personnelles, l’acheteur doit intégrer des dispositions spécifiques dans les pièces contractuelles du marché lorsque le titulaire aura à traiter des données personnelles. Pour certains marchés plus complexes, l’annexe 41 du présent guide propose un exemple d’annexe-type qui peut être jointe au marché. Dans ce cas, les dispositions ci-dessus seront à adapter.
Article 15 – Clause complémentaire – Pièces à fournir par le titulaire 
Pièces à fournir tous les 6 mois dans le cadre de l’exécution du marché : 
En application de la règlementation, le titulaire devra fournir tous les 6 mois, dans le cadre de l’exécution du présent marché, les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du Code du Travail, dont une attestation de fourniture de déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale datant de moins de six mois.
Article 16– Clause de réexamen

Il est convenu entre les parties la mise en œuvre, le cas échéant, des clauses de réexamen ci-après. 

16.1. Dispositions particulières concernant le bordereau des prix unitaires
16.1.1. Modifications éventuelles du BPU en cas de changement ou de disparition d’une référence de produit

En cas de changement ou de disparition d’une référence de produit, le titulaire de l’accord-cadre devra proposer un produit de qualité équivalente ou supérieure à un prix identique à celui correspondant à la référence initiale.

L’acheteur se réserve la possibilité de réaliser des essais avant d’accepter la nouvelle référence d’un produit. Dans ce but, le titulaire fournira à l’acheteur un échantillon et une fiche technique relatifs à cette nouvelle référence. Si l’essai n’est pas concluant, un nouveau produit devra être proposé. S’il l’est, la nouvelle référence fera l’objet d’un bordereau de prix supplémentaire sans qu’il soit nécessaire de passer un avenant. Le nouveau bordereau de prix sera après approbation notifié au titulaire.

16.1.2. Ajout d’un bordereau de prix pour un nouveau produit 

L’acheteur se réserve également la possibilité de procéder à l’ajout d’un nouveau produit dont l’utilisation s’avèrerait nécessaire.

Dans cette hypothèse, la nouvelle référence fera l’objet d’un bordereau de prix supplémentaire sans qu’il soit nécessaire de passer un avenant. Le nouveau bordereau de prix sera après approbation notifié au titulaire.

16.2. Clause concernant le remplacement du titulaire initial par un nouveau titulaire en cours d’exécution.
Le titulaire pourra proposer à l’acheteur, la substitution d’un nouveau titulaire afin de le remplacer. Ce remplacement pourra intervenir, après accord entre les parties, dans les hypothèses suivantes : 

- cessation d’activité, 

- cession du contrat à un autre opérateur. 
- motif lié à l’impossibilité pour le titulaire de respecter ses obligations contractuelles

L’acheteur vérifiera que l’opérateur économique proposé présente les capacités professionnelles, techniques et financières ainsi que l’aptitude à assurer la poursuite de l'exécution du marché dans les conditions contractuelles convenues. A cette fin, il produira :

- l'ensemble des documents et renseignements qui étaient exigés par les documents de consultation du présent marché pour l'analyse des candidatures ;

- les documents justificatifs et autres moyens de preuve de l’absence de motifs d’exclusion de la commande publique définis par les articles R.2143-6 à R.2143-10 du Code de la commande publique.

A l’issue de cet examen, l’acheteur acceptera ou non la mise en œuvre de la substitution. Cette substitution ne pourra emporter d’autres modifications substantielles au marché. 
En cas d'acception de l'acheteur, un avenant entérinera la substitution de ce tiers ainsi que la part du marché qui lui est dévolue.

16.3. Remplacement d'un membre du groupement en cas de résiliation de la part du marché conclue avec l'un des cotraitants

En complément des stipulations du CCAG et des pièces particulières du marché, la présente clause est applicable en cas de résiliation de la part du marché conclue avec l'un des cotraitants.

Les cotraitants membres du groupement peuvent se répartir l'exécution tout ou partie de la part résiliée du marché. Cette répartition s'opère conformément aux conditions du marché et donne lieu, en cas d'acceptation de l'acheteur, à la conclusion d'un avenant.

Les cotraitants peuvent également convenir de confier tout ou partie de l'exécution de la part résiliée du marché à un tiers qui se substitue alors au cotraitant initial. Cette substitution n'entraîne aucune autre modification des conditions contractuelles que celles qui résultent nécessairement de cette substitution de titulaire (identité et représentants du cocontractant, coordonnées postales et bancaires). Le tiers substitué reprend purement et simplement l'ensemble des droits et obligations du cotraitant initial résultant du présent marché à la date d'effet de la substitution.

Ce tiers est soumis à l'acceptation préalable de l'acheteur au vu de son aptitude à assurer la poursuite de l'exécution du marché dans les conditions contractuelles convenues. A cette fin, il produit :

- l'ensemble des documents et renseignements qui étaient exigés par les documents de consultation du présent marché pour l'analyse des candidatures ;

- les documents justificatifs et autres moyens de preuve de l’absence de motifs d’exclusion de la commande publique définis par les articles R.2143-6 à R.2143-10 du Code de la commande publique.

En cas d'acception de l'acheteur, un avenant entérine la substitution de ce tiers ainsi que la part du marché résilié qui lui est dévolue.
16.4. Clause de réexamen permettant l’ajout de nouvelles prestations dans le BPU à la date anniversaire du marché (Clause de réexamen qui pourrait par exemple, être intégrée dans un marché de denrées alimentaires)
Dans le cadre d’une clause de réexamen, l’acheteur et le titulaire du marché conviennent de se rencontrer, un mois avant la date anniversaire du marché, pour discuter de la mise à jour éventuelle du bordereau de prix afin de tenir compte des évolutions éventuelles des produits ou prestations ; les modifications ou ajouts de prestations pourront être effectués dans la limite de 10 % du nombre de lignes.
16.5. Évolution des performances environnementales des fournitures

 
16.5.1. Rappel des dispositions applicables concernant la loi AGEC : 

Nota : les dispositions concernant la loi AGEC sont à introduire dans le RC.

Le décret d’application de la loi AGEC n°2021-254 du 9 mars 2021 impose aux acheteurs publics l’acquisition de biens issus du réemploi, la réutilisation ou intégrant des matières recyclées :

Au minimum X% des dépenses réelles annuelles relatives à préciser doivent être issues du réemploi ou de la réutilisation ou intégrer des matières recyclées. 

Les produits respectant la loi AGEC sont identifiés au BPU. Pour l’ensemble de ces produits, les fiches techniques complètes idoines justifiant le respect de la loi AGEC sont annexées au marché.

En fin d’année, le titulaire doit être en mesure de présenter une synthèse quantitative et financière des produits commandés s’inscrivant dans le cadre de la loi AGEC, afin que l’acheteur puisse établir sa déclaration annuelle. 

16.5.2. Définitions :

 Au sens de la présente clause, les parties entendent par :

- réemploi : toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont utilisés de nouveau pour un usage identique à celui pour lequel ils avaient été conçus ;

 - réutilisation : toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets sont utilisés de nouveau ;

- recyclage : toute opération de valorisation par laquelle les déchets, y compris les déchets organiques, sont retraités en substances, matières ou produits aux fins de leur fonction initiale ou à d'autres fins. 

 

16.5.3 – Clause de réexamen concernant l’évolution des performances environnementales des fournitures :
Les parties conviennent de se rencontrer au minimum une fois par an afin que le titulaire présente les évolutions de la gamme de fournitures objet du présent contrat portant, notamment, sur une augmentation de la part de biens issus du réemploi ou de la réutilisation ou de la part des déchets recyclés composant les biens. Le titulaire peut toutefois présenter les évolutions susvisées sans attendre cette rencontre.

 

À cette fin, le titulaire transmet le descriptif technique de ces fournitures, tout justificatif probant des performances annoncées ainsi que le prix qu’il propose. Le cas échéant, le titulaire fait également part à l’acheteur des modifications éventuelles des stipulations contractuelles qu’impliquent les fournitures susvisées (conditions d’utilisation, délai de livraison, garanties…), de manière exhaustive, précise et non équivoque.

 

Lorsque les parties s’accordent sur les conditions d’obtention susvisées des fournitures, un avenant modifie les clauses contractuelles impactées par ces conditions. À ce titre, le cas échéant, cet avenant complète le bordereau des prix unitaires (BPU) afin d’y inclure le prix de ces fournitures (prix complémentaire ou de substitution).
16.6 – Clause concernant la modification du montant ou volume maximum
Lorsque 90% du maximum du présent accord cadre a été atteint, l’acheteur en informe le titulaire. Dans un délai de X jours, à compter de ce signalement, les parties échangent sur la possibilité de modifier à la hausse, le maximum de l’accord-cadre dans la limite de 10 %, 15% ou 20% du maximum initial (% à définir par l’acheteur)
(Attention : la modification du montant maximum ne doit pas conduire à dépasser le seuil de procédure formalisée, à savoir                221 000 € HT sur la durée totale du contrat pour les fournitures et services, seuil en vigueur depuis le 1er janvier 2024)
En cas d’accord entre les parties en vue d’augmenter le maximum de l’accord cadre, l’acheteur transmet au titulaire un projet d’avenant pour signature. Le maximum modifié de l’accord-cadre n’est applicable qu’après notification par l’acheteur de l’avenant signé au titulaire. 
Article 17 – Plan de progrès
Le titulaire s’engage à communiquer annuellement un plan de progrès qui s’inscrit dans une démarche d’amélioration continue et qui fera état, notamment, des points suivants : 

-Propositions et solutions à apporter pour une plus grande efficacité des prestations liées au marché (commande, livraison, facturation, organisation...) ;

 -Orientation et objectifs définis pour la prochaine année en cas de reconduction du marché ; -Évolution de la gamme des produits verts proposés ; 

-Évolution des produits, proposition de nouveaux produits afin de bannir l'utilisation du plastique ;

-Évolution du site de commande en ligne pour le présent marché. 

Ces informations et propositions seront communiquées à l’acheteur au plus tard 2 mois avant la date de reconduction.
L’acheteur prendra sa décision dans le délai de … mois à compter de la réception des propositions.

Les propositions du plan de progrès, validées par les parties seront contractualisées soit dans le cadre d’un avenant au présent marché, soit dans le cadre d’un échange de courrier dès lors qu’elles ne modifient pas les stipulations du contrat.

Article 18 – Marché de fournitures complémentaires
Dans les conditions prévues à l’article R2122-4 du code de la commande publique, l’acheteur se réserve la possibilité de passer un marché de fournitures sans publicité ni mise en concurrence préalables ayant pour objet des livraisons complémentaires exécutées par le titulaire du présent marché, destinées soit au renouvellement partiel de fournitures ou d'installations, soit à l'extension de fournitures ou d'installations existantes.

Dans l’hypothèse où un tel marché serait passé, sa durée ne pourra dépasser trois ans, périodes de reconduction comprises.
Commentaires : cette disposition de l’article R2122-4 du code relative à la possibilité de conclure un marché complémentaire concerne uniquement les marchés de fournitures. Si cette clause est utilisée, l’acheteur doit considérer, pour apprécier le seuil de publicité et de procédure, le montant total envisagé, en incluant les prestations qu'il envisage de confier au même prestataire sur ce fondement. 
La possibilité de conclure ultérieurement un marché sans publicité ni mise en concurrence sur le fondement du 1° de l’article R. 2122-4 du CCP, ne pourra être utilisée que  si l’acheteur démontre qu’il existe des raisons économiques ou techniques telles que l’interchangeabilité ou l’interopérabilité avec les fournitures achetées dans le cadre du marché initial et si le changement de cocontractant présente un inconvénient majeur ou entraîne une augmentation substantielle des coûts pour l’acheteur.
A noter : préciser cette possibilité dans le RC, le CCAP et le cas échéant, l’AAPC.

Article 19 – Règlement des différends, loi applicable et langue
Les parties s’engagent à privilégier avant saisine du tribunal administratif, les modes alternatifs de règlement des différends. En cas de litige, la loi française est seule applicable. Le tribunal administratif de ……………. est seul compétent. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en langue française.
Article 20 - Résiliation du marché
Les stipulations du C.C.A.G – F.C.S, relatives à la résiliation du marché sont applicables.
Article 21 – Dérogations aux documents généraux
21.1 – Dérogations au C.C.A.G.
L’article 2 déroge à l’article 4.1 du C.C.A.G./FCS
A compléter si le calcul des pénalités de retard est différent de celui prévu au C.C.A.G/F.C.S.
L’article 12 (pénalités de retard) du présent marché déroge à l’article 14 du C.C.A.G/FCS.
Préciser les autres dérogations au C.C.A.G - F.C.S.
21.2 – Dérogations aux normes homologuées
Le présent marché ne déroge pas aux normes homologuées.
Préciser, le cas échéant, les dérogations aux normes homologuées.

A …….., le

Fait en un seul original



A ………,le



Le représentant de l’acheteur
Partie réservée à la personne publique.
Cadre pour formules de nantissement ou de cession de créances (1)
	 FORMCHECKBOX 
 Certificat de cessibilité établi en date du …………………………. 






 FORMCHECKBOX 
 Copie délivrée en unique exemplaire pour être remise à l’établissement de crédit en cas de cession ou de nantissement de créance de :
1  FORMCHECKBOX 
 La totalité de l’accord-cadre dont le montant maximum est de (indiquer le montant) :


2  FORMCHECKBOX 
 La totalité du bon de commande n°

afférent à l’accord-cadre (indiquer le montant) 
3  FORMCHECKBOX 
 La partie des prestations évaluée à (indiquer le montant)
et devant être exécutée par


en qualité de :

 FORMCHECKBOX 
 membre d’un groupement d’entreprise
 FORMCHECKBOX 
 sous-traitant
            A……………………………………le…………………………….                                          (Signature) 



(1) A remplir par l’acheteur en original sur une photocopie de l’acte d’engagement si le titulaire demande à nantir ou céder sa créance ou en utilisant le certificat de cessibilité dématérialisé.
              ANNEXE N° 1 : DÉSIGNATION DES CO-TRAITANTS EN CAS DE GROUPEMENT
                                                     ET RÉPARTITION DES PRESTATIONS
	Désignation de l'entreprise
	
	Prestations concernées
	Montant HT
	Taux

  TVA
	Montant TTC

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	
	


ANNEXE 17 – BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES

MARCHE PUBLIC DE ….
(A préciser)
Acheteur 
(A préciser)
OBJET DU MARCHE :
(À compléter)
BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES 
OFFRE DE BASE
Société 
     Nota : en cas de variantes autorisées, prévoir un bordereau de prix unitaires « variante »
           Bordereau des prix unitaires
OFFRE DE BASE
	 DESIGNATION
	REFERENCE
	Conditionnement
	Prix au conditionnement
H.T. (€)
	Prix unitaire
H.T. (€)
	Taux et Montant T.V.A. 

	MONTANT T.T.C.
(€)

	PRODUIT RESPECTANT L’ART 58 DE LA LOI AGEC (1)

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


Les prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres charges frappant obligatoirement la prestation ainsi que tous les frais afférents au conditionnement, à l’emballage, à la manutention, à l’assurance, au stockage, au transport et divers jusqu’aux différents lieux de livraison.
1. Possibilité d’établir un BPU valant également DQE (Détail quantitatif estimatif). 
2. Dans le cas où des échantillons sont demandés, prévoir une colonne « échantillons » et préciser pour chaque article « oui » ou « non »
3. Incorporer dans le BPU au minimum les 20% d’articles (PU X quantités) représentant 80% de la dépense (loi Pareto) (1)
4. Il convient de prévoir la livraison franco de port dans le CCAP

(1) Dans les années 1900, Vilfredo Pareto est un économiste italien qui a mis en exergue à travers plusieurs études que dans son pays et d’autres pays, 20% des personnes détenaient 80% des richesses => « Principe de Pareto » : environ 80 % des effets sont le produit de 20 % des causes.  = Loi des 20/80

BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES
Complété quant aux prix par le prestataire soussigné

Fait à…….
Le ...............
Partie réservée à la personne publique
Est acceptée la présente proposition pour valoir annexe n° 1 au marché.

A ……………, le............



 Le représentant de l’acheteur
ANNEXE 18 – MARCHE DE TRAVAUX VALANT ACTE D’ENGAGEMENT ET CCAP

Marché valant Acte d’engagement et CCAP
Acheteur (à préciser)
IMPUTATION BUDGETAIRE :
OBJET DU MARCHE :
(À compléter)
	Marché passé selon une procédure adaptée
en application des dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique


	SOCIéTé :



N° de marché :
	
	
	
	
	
	
	


SOMMAIRE
ARTICLE PREMIER – OBJET, DUREE DU MARCHé, DECISION DE POURSUIVRE
ARTICLE 2 - DOCUMENTS CONTRACTUELS
ARTICLE 3 - PRIX
ARTICLE 4 - DELAIS ET CONDITIONS D’EXECUTION
ARTICLE 5 – FORME DES NOTIFICATIONS ET INFORMATIONS AU TITULAIRE ET ORDRE DE SERVICE
ARTICLE 6 – OPERATIONS DE VERIFICATION ET DE RESPECT DES OBLIGATIONS
ARTICLE 7 - SOUS TRAITANCE
ARTICLE 8 - RETENUE DE GARANTIE
ARTICLE 9 - MODALITES DE DETERMINATION DES PRIX
ARTICLE 10 - AVANCE 
ARTICLE 11 - MODALITéS DE Règlement
Article 12 - Réception du marché
ARTICLE 13 - PENALITES DE RETARD ET AUTRES PENALITES
ARTICLE 14 - Garanties et assurances 

ARTICLE 15 – TRAITEMENT DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL
ARTICLE 16 - CESSION OU NANTISSEMENT DE CREANCE
ARTICLE 17 – REGLEMENT AMIABLE, LOI APPLICABLE ET LANGUE
ARTICLE 18 - CLAUSE COMPLEMENTAIRE

ARTICLE 19– CLAUSE DE REEXAMEN
ARTICLE 20– MARCHE DE PRESTATIONS SIMILAIRES
ARTICLE 21 - RESILIATION DU MARCHé
ARTICLE 22- DEROGATIONS AUX DOCUMENTS GENERAUX
Page à utiliser en cas de candidat unique
DENOMINATION DE L’ACHETEUR (à préciser)
Le présent marché est un marché passé en application des dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique.
ENTRE :
(Exemple) M.……………, Maire de……………  ,
Représentant la commune de………………………………..
Adresse….
Représentant l’acheteur,
d’une part,
ET :
La Société
dont le siège est situé
Nom commercial et dénomination sociale.......................................................
Numéro d’identification S.I.R.E.T: ...................................................................
Code d’activité économique principale APE: ...................................................
Représentée par M...........................................................................................

Adresse électronique* : .........................................................................
Ci-après désigné : "Le titulaire" 
d’autre part
IL A ETE convenu ce qui suit :
* Il est demandé au candidat de renseigner des adresses électroniques valides permettant les échanges électroniques liés à l'exécution des marchés, notamment pour la facturation électronique.
Pages à utiliser en cas de groupement
DENOMINATION DE L’ACHETEUR (à préciser)
Le présent marché est un marché passé selon une procédure adaptée en application des dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique.

ENTRE :
(Exemple) M.……………, Maire de……………  ,
Représentant la commune de………………………………..
Adresse….
Représentant l’acheteur,
d’une part,
ET 
Le groupement d’entreprises (à compléter par le candidat)
  
conjoint (cf. grille de répartition détaillée des prestations annexées)
   
solidaire, 
et désigné dans le marché sous le nom “titulaire »

En cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement est (Cocher la case correspondante.) :


( conjoint

OU

( solidaire

Les membres du groupement conjoint indiquent dans un tableau joint  la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser.

	1er cocontractant
M……………………………………………
· Agissant en mon nom personnel, domicilié(e) à ou  au nom et pour le compte  de la Société (intitulé complet et forme de la société) …………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………….
· Ayant son siège social (adresse complète et numéro de téléphone) : ……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………..
· Et immatriculé sous le SIRET :  ………………………….
· Sous le n° d'inscription au code APE : ………….
· Numéro de TVA intracommunautaire : …………….
· Adresse électronique* : …………………………



	2ème cocontractant
M……………………………………………
· Agissant en mon nom personnel, domicilié(e) à ou  au nom et pour le compte  de la Société (intitulé complet et forme de la société) …………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………….
· Ayant son siège social (adresse complète et numéro de téléphone) : ……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………..
· Et immatriculé sous le SIRET………………………….
· Sous le n° d'inscription au code APE : ………….
· Numéro de TVA intracommunautaire ……
· Adresse électronique* : …………………………



	3eme cocontractant
M……………………………………………
· Agissant en mon nom personnel, domicilié(e) à ou  au nom et pour le compte  de la Société (intitulé complet et forme de la société) …………………………………………………….
…………………………………………………………………………………………………….
· Ayant son siège social (adresse complète et numéro de téléphone) : ……………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………..
· Et immatriculé sous le SIRET :  ………………………….
· Sous le n° d'inscription au code APE : ………….
· Numéro de TVA intracommunautaire ………
· Adresse électronique* : …………………………



* Il est demandé au candidat de renseigner des adresses électroniques valides permettant les échanges électroniques liés à l'exécution des marchés, notamment pour la facturation électronique.
D’autre part, 
Le groupement d’entreprises, pour tout ce qui concerne l’exécution du présent marché, est représenté par :
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . mandataire du groupement 
Article premier – objet, durée du marché, décision de poursuivre
1.1
Objet du marché: 
Le présent marché a pour objet...
A compléter
1.2
Durée du marché
Le présent marché prend effet à compter de sa notification. Il prend fin à l’issue de la période de garantie. Son délai d’exécution est défini à l’article 4 du présent marché.
A adapter au cas par cas

1.3
Décision de poursuivre :
La poursuite de l’exécution des prestations en cas de dépassement de la masse initiale du marché est subordonnée à la conclusion d’un avenant ou à l’émission d’une décision de poursuivre prise par l’acheteur.
Article 2 – Documents contractuels
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante : A adapter au cas par cas
Pièces particulières 
A adapter en fonction du marché et supprimer les documents non concernés
 Le présent marché qui, signé par les deux parties, vaut acte d’engagement et Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) 
 Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) ;
 Le bordereau de prix unitaires 
 Le devis
 La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)
Ces exemplaires originaux, conservés dans les archives de l’administration, font seuls foi.
 Le mémoire technique du titulaire
 Les pièces techniques (à préciser)

 Le planning prévisionnel des travaux
Pièces générales 

 Le Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G). Travaux applicable aux marchés publics de travaux approuvé par arrêté du 30 mars 2021 (JO du 1er avril 2021).
 Le Cahier des Clauses Techniques Générales (C.C.T.G) applicables aux travaux de génie civil, fascicule XX. [le cas échéant, préciser le fascicule applicable, voir https://www.bulletin-officiel.developpement-durable.gouv.fr/notice?id=Bulletinofficiel-0030524]
 Le cahier des clauses spéciales des documents techniques unifiés (CCS-DTU) énumérés à l’annexe 1 de la circulaire du 22 Avril 1986 du Ministre de l’économie, des finances et de la privatisation.
A compléter au cas par cas et à ajouter soit dans les pièces particulières soit dans les pièces générales
 Le cahier des clauses spéciales (CCS) des documents techniques unifiés (normes NF DTU) 

 Le plan général de coordination, de sécurité et de protection de la santé (P.G.C.S.P.S.)
 Le Schéma Organisationnel du Plan d’Assurance Qualité (S.O.P.A.Q)
 Le cadre du schéma organisationnel du plan d’assurance environnement (S.O.P.A.E.)  
 Le S.O.P.R.E. ou mémoire justificatif relatif à la prise en compte de l’environnement
 Les plans annexés au C.C.T.P. (ceux-ci pourront être modifiés à la marge sans avenant)
 Les études…
Article 3 – Prix
Le montant du présent marché s’établit comme suit :
Montant hors TVA :...........................................................................................................
TVA à 20 % : ........................................................................................................................
Montant TTC.............................................................................................................. 
Montant arrêté en lettres à .......................................................................................
Les travaux seront rémunérés par application des prix du document ci-dessous, annexé au présent marché. 
 Cocher la case correspondante
 le bordereau des prix unitaires et forfaitaires, annexé au présent marché
 la décomposition du prix global et forfaitaire, annexée au présent marché
 le devis, annexé au présent marché
Article 4 – Délais et conditions d’exécution
4.1
Délais d’exécution et période de préparation (à préciser)
Le délai d'exécution du marché comprend la période de préparation définie à l'article 28.1 du CCAG-travaux et le délai d'exécution des travaux défini ci-dessous.

Un ordre de service précise la date de démarrage de la période de préparation. 

Lorsque le niveau de préparation des travaux atteint est conforme aux exigences fixées dans les documents particuliers du marché, un ordre de service précise la date de démarrage de l'exécution des travaux.

Le délai d'exécution des travaux est celui imparti pour la réalisation des travaux incombant au titulaire, y compris le repliement des installations de chantier et la remise en état des terrains et des lieux.

La durée prévisionnelle du marché est de…….mois à compter de sa date de notification.
La période de préparation est fixée à ……. mois à compter de l’ordre de service prescrivant la date de démarrage de la période de préparation. 

Le délai d’exécution des travaux est fixé à ……. mois à compter de l’ordre de service prescrivant le démarrage des travaux.
Nota : préciser aussi si la période de congés annuels est comprise ou non comprise.
Autre rédaction possible prévoyant un ordre de service unique, avant le début de la période de préparation, et couvrant l’ensemble des délais d’exécution. De ce fait, aucun OS n’est émis pour ordonner le passage de la préparation à la phase effective de travaux.
4.1.        Délais d’exécution et période de préparation (Dérogation proposée) 

Par dérogation aux articles 18.1.1 et 28.1 du CCAG-Travaux, un ordre de service unique engagera à la fois le démarrage de la période de préparation et le démarrage effectif des travaux. 
Le délai global prévu pour l'exécution de l'ensemble des prestations est fixé à ……. mois à compter de l’ordre de service. Ce délai intègre la période de préparation d'une durée de …….  jours et cpmprend les périodes des congés. 
Le délai d’exécution des travaux est celui imparti pour la réalisation des travaux incombant au titulaire, y compris le repliement des installations de chantier et la remise en état des terrains et des lieux.

4.2 Conditions d’exécution 
Les conditions d’exécution sont fixées au CCTP. 
4.3 Coordination pour la sécurité et la protection de la santé
Nota : conformément aux textes règlementaires, une coordination en matière de sécurité et de protection de la santé doit être organisée pour tout chantier mettant en présence au moins deux entreprises ou travailleurs indépendants. Dans ce cas, le marché doit comporter un article spécifique, et préciser le nom du coordinateur et les missions confiées.
Les prestations, objet du présent marché, relèvent de la catégorie …au sens de l’article R. 4532-1 du Code du travail. La mission de coordonnateur en matière de sécurité et de santé des travailleurs est confiée à la société …à compléter en précisant l’adresse et les coordonnées, pour les missions suivantes.
Exemple : 
Pour la phase conception : 
	Code
	Désignation

	C1
	Etablissement du Plan Général de Coordination (y compris réunion avec le maître d’ouvrage).

	C2
	Etablissement du Dossier d’Intervention Ultérieure sur l’Ouvrage (D.I.U.O) et sa mise à jour en phase conception (y compris réunion avec le maître d’ouvrage).

	C3
	Ouverture du registre journal de coordination.


Pour la phase réalisation : 
	Code
	Désignation

	R1
	Visite préalable avec les entreprises avant l’élaboration du Plan Particulier de Sécurité et de Protection de la Santé (P.P.S.P.S.)

	R2
	Examen et harmonisation des Plans Particuliers de Sécurité et de Protection de la Santé (P.P.S.P.S.)

	R3
	Visite inopinée d’inspection de chantier à raison d’une visite par quinzaine.

	R4
	Participation aux réunions de chantier à raison d’une visite par quinzaine.

	R5
	Tenue du registre journal de coordination en phase réalisation.

	R6
	Mise à jour du Plan Général de Coordination en phase réalisation

	R7
	Mise à jour en phase réalisation du Dossier d’Intervention Ultérieure sur l’Ouvrage (D.I.U.O).


4.4 Contrôle Technique
L’opération est soumise au contrôle technique au sens des articles L. 111-23 à L.111-26 et R. 111-29 à R. 111-42 du code de la construction et de l’habitation.
Le contrôleur technique missionné par le maître d’ouvrage est : société :………… + adresse
Les missions confiées par le maître de l’ouvrage au contrôleur technique sont les suivantes : 
Exemple : 
	Code
	Libellé

	L
	Solidité des ouvrages et des éléments d’équipements indissociables

	S
	Sécurité des personnes dans les constructions

	SH
	Sécurité dans les bâtiments d’habitation

	STI
	Sécurité dans les immeubles des secteurs tertiaire ou industriel

	SEI
	Sécurité dans les immeubles recevant du public (ERP) ou de grande hauteur (IGH)

	PS
	Sécurité des personnes dans les constructions en cas de séisme


4.5 Registre de chantier 
A adapter au cas par cas, étant rappelé que l’article 28-5 du CCAG travaux prévoit un registre de chantier. 
Toutefois, le maître d'ouvrage peut choisir de ne pas imposer la tenue d'un registre de chantier lorsqu'il estime que la taille du chantier ne le justifie pas. Cette dérogation figure alors dans les documents particuliers du marché.(voir commentaire du CCAG)
 Il n’est pas prévu de registre de chantier 
 Un registre de chantier sera tenu dans le cadre de l’exécution du marché pour répertorier l’ensemble des documents émis ou reçus par le maître d’œuvre, concernant le déroulement du chantier.
Ce registre est tenu à la disposition du représentant de l’acheteur comme de tous les intervenants autorisés et remis au maître de l’ouvrage dans le cadre des opérations préalables à la décision de réception définitive de l’ouvrage.
Article 5 – Forme des notifications et informations au titulaire et ordre de service 
5.1 Forme des notifications et informations au titulaire :
Pour les notifications au titulaire de ses décisions ou informations, l’acheteur prévoit la ou les formes suivantes :

- remise contre récépissé

- échanges dématérialisés ou supports électroniques dans les conditions suivantes : plateforme d'échange, profil d’acheteur ou courriel. Pour ce faire, le titulaire doit communiquer à l’acheteur une adresse mail couramment utilisée.
- envoi en recommandé R/AR
- tout autre moyen permettant d’attester la date et l’heure de réception
5.2 Ordre de service
Conformément aux dispositions des articles 2 et 3.8 du CCAG travaux, les ordres de service peuvent émaner du maître d'œuvre ou du maître d’ouvrage. Ils précisent les modalités d'exécution de tout ou partie des prestations qui constituent l'objet du marché ;
Les ordres de service sont écrits. Ils sont datés, numérotés et notifiés par le maître d'œuvre ou le maître d'ouvrage. Le titulaire en accuse réception datée.

Les ordres de service émis par le maître d'œuvre entraînant une modification du marché en termes de délai d'exécution, de durée ou de montant font l'objet d'une validation préalable par le maître d'ouvrage. La justification de la validation est jointe à l'ordre de service notifié par le maître d'œuvre. A défaut, le titulaire n'est pas tenu de l'exécuter.
Article 6 – Opérations de vérification et de respect des obligations
Les opérations de vérification et de respect des obligations seront effectuées en application des dispositions prévues aux articles 20 à 26 du C.C.A.G. Travaux. (à adapter le cas échéant)
Article 7 – Sous-Traitance
Les dispositions de l’article 3.6 du C.C.A.G travaux s’appliquent.
Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché à condition d’avoir obtenu l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement.
L'acceptation de chaque sous-traitant et l'agrément de ses conditions de paiement sont demandés dans les conditions suivantes :
1° Dans le cas où la demande de sous-traitance intervient au moment du dépôt de l'offre ou de la proposition, le candidat fournit à l’acheteur une déclaration mentionnant
• La personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions de créances ;
• Le comptable assignataire des paiements ;
• Le compte à créditer.
a) La nature des prestations sous-traitées ;
b) Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé 
c) Le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ;
d) Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ;
e) Les capacités professionnelles et financières du sous-traitant.
Il lui remet également une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux marchés publics (DC 4).
• Modalités de paiement des sous-traitants directs :
¨ Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom de l’acheteur au titulaire du marché, sous pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose auprès du titulaire contre récépissé.
¨ Le titulaire a 15 jours pour faire savoir s’il accepte ou refuse le paiement au sous-traitant. Cette décision est notifiée au sous-traitant et à l’acheteur.
¨ Le sous-traitant adresse également sa demande de paiement à l’acheteur accompagnée des factures et de l’accusé de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande, ou de l’avis postal attestant que le pli a été refusé ou n’a pas été réclamé.
Cette demande est libellée hors taxe et porte la mention «Autoliquidation» pour les travaux de construction effectués en relation avec un bien immobilier.
¨ L’acheteur adresse sans délai au titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant.
¨ Le paiement du sous-traitant s’effectue dans le respect du délai global de paiement.
¨ Ce délai court à compter de la réception par l’acheteur de l’accord, total ou partiel, du titulaire sur le paiement demandé, ou de l’expiration du délai de 15 jours mentionné plus haut si, pendant ce délai, le titulaire n’a notifié aucun accord ni aucun refus, ou encore de la réception par l’acheteur de l’avis postal mentionné au troisième paragraphe.
¨ L’acheteur informe le titulaire des paiements qu’il effectue au sous-traitant.
Le titulaire établit en outre qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant, en produisant soit l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché qui lui a été délivré, soit une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement des créances.
L'acceptation du sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement sont alors constatés par un acte spécial signé des deux parties.
Le silence de l’acheteur gardé pendant vingt et un jours à compter de la réception des documents mentionnés au présent article vaut acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement.
2° Dans le cas où la demande est présentée après le dépôt de l'offre, le titulaire remet contre récépissé à l’acheteur ou lui adresse par lettre recommandée, avec demande d'avis de réception, une déclaration contenant les renseignements mentionnés au 1°.
La notification du marché emporte acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement ;
En cas de cotraitance, si le titulaire qui a conclu le contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire du groupement, ce dernier doit également signer la demande de paiement.
Article 8 – Retenue de garantie (case à cocher selon le cas)
□ En raison du montant des prestations, il ne sera pas exigé de retenue de garantie. (A ne prévoir, le cas échéant, que pour les marchés de faible montant)
ou
□ Une retenue de garantie de 5 % sera appliquée pour tout marché d’un montant supérieur à .........................(montant à préciser)
ou
□ Une retenue de garantie de 5 % sera appliquée sur le montant du marché.

La retenue de garantie pourra être remplacée au gré du titulaire par une garantie à première demande ou par une caution personnelle et solidaire.
La retenue de garantie est au maximum de 5%. Il peut être mentionné que l’acheteur n’acceptera pas de caution personnelle et solidaire et que la retenue de garantie ne pourra être remplacée que par une garantie à première demande
Choisir la formulation adaptée.
Article 9 – Modalités de détermination des prix
8.1 – Détermination des prix 
Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de la remise de l’offre, ce mois est appelé Mo.
8.2 – Caractère du prix

Les prix du marché peuvent être soit fermes et actualisables, soit révisables mensuellement
Choisir la formulation adaptée.
□ Les prix du marché sont fermes et actualisables. Le prix sera actualisé si un délai supérieur à trois mois s’écoule entre la date du mois Mo et la date de début d’exécution des prestations.
L’actualisation est effectuée par application aux prix du marché d’un coefficient Cn donné par la formule :
Cn = I(d-3) / Io
Dans laquelle Io et Id-3 sont les valeurs prises respectivement au mois zéro et au mois d-3 par l’indice de référence I, sous réserve que le mois d du début du délai contractuel d’exécution des travaux (ordre de service) soit postérieur de plus de trois mois au mois zéro. Les coefficients sont arrondis au millième supérieur.
Les index de référence I, publiés par l’INSEE, sont les suivants :
Exemple :
	Lot
	Intitulé du lot
	Index

	1
	VRD
	TP03

	2
	Espaces verts
	EV3

	3
	Gros-oeuvre
	BT06


NOTA : prévoir systématiquement une révision des prix pour les marchés dont la durée d’exécution est supérieure à 3 mois. Dans ce cas, substituer la formule de révision des prix ci-après à la formule d’actualisation précitée.
     □  Les prix du marché sont révisables mensuellement selon la formule suivante :
P = Po [(0,15 + 0,85 (I /Io)] Nota : pas d’obligation de prévoir une partie fixe : 

Dans le contexte actuel, ne pas prévoir de partie fixe.
P = prix révisé
Po = prix d’origine au mois de la date limite de remise des offres
0,15 = pourcentage fixe du prix (partie non révisable)
0,85 = pourcentage du prix sur laquelle va s’appliquer la variation
I = valeur de l’index au mois de la réalisation
Io = valeur de l’indice au mois de la date limite de remise des offres
Si la valeur de cet indice n'est pas connue au moment de la révision, une révision provisoire sera calculée sur la base de la dernière valeur publiée. La révision définitive interviendra dès la publication de la valeur manquante.
Article 10 – Avance et garantie financière de l’avance
Commentaires : Une avance doit être accordée au titulaire d’un marché public lorsque le montant initial du marché public ou le montant minimum du marché ou le montant de la tranche affermie est supérieur à 50 000 € HT et dans la mesure ou le délai d’exécution est supérieur à deux mois, conformément aux dispositions des articles R. 2191-3 et suivants du CCP. Cette avance est calculée sur la base du montant TTC du marché public diminué, le cas échéant, du montant des prestations confiées à des sous-traitants et donnant lieu à paiement direct. Le titulaire peut refuser le versement de l’avance.
Dans le cas des accords-cadres passés avec un minimum, l’avance se calcule sur ce montant minimum, s’il est supérieur à 50 000 € HT. Dans le cas des accords-cadres passés sans minimum, l’avance se calcule sur le montant de chaque bon de commande supérieur à 50 000 € HT.
Les marchés peuvent prévoir une avance majorée jusqu’à 100% du montant du marché.
A noter : tous les CCAG publiés le 1er avril 2021 intègrent désormais un système d’options pour les avances. 

Ce système d’options concernant l’avance est précisé aux articles ci-après des CCAG : article 11.1 CCAG-PI ; article 11.1 CCAG-TIC ; article 10.1 CCAG-Travaux ; article 11.1 CCAG-MOE ; article 11.1 CCAG-FCS ; article 12.1 CCAG-MI. 

Si les documents particuliers du marché ne mentionnent pas l’option retenue, l’option A s’applique par défaut. 
OPTION A : 

Taux de l’avance = 5%

Taux spécifique = 20% pour les petites et moyennes entreprises 

OPTION B : taux fixés par le CCP (art. R. 2191-7)
Taux de l’avance = 10% pour les petites et  moyennes entreprises pour les collectivités ayant des dépenses réelles de fonctionnement du budget principal supérieures à 60 M€ et 5% pour les autres.
Choisir l’une des deux formules ci-dessous :

10.1 – Avance

 Aucune avance n’est prévue, le montant du marché étant inférieur à 50 000 € HT.
 Conformément à l’article R. 2191-3 du code de la commande publique, dans le cas où le marché ou le montant minimum du marché ou le montant de la tranche affermie est supérieur à 50 000 € HT, et dans la mesure où le délai d'exécution est supérieur à 2 mois, une avance égale à 5% du montant initial du marché ou du montant minimum ou de la tranche affermie, toutes taxes comprises, est accordée au titulaire, sauf si celui-ci la refuse.
□ J’accepte l'avance


□ Je refuse l’avance. (à compléter par le candidat.)
Le taux de l’avance est fixé à 10 % lorsque le titulaire du marché public est une petite et moyenne entreprise mentionnée à l'article R. 2151-13 du Code de la commande publique. 

Une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant les mêmes dispositions que celles applicables au titulaire du marché, selon les dispositions prévues aux articles R. 2191-6, R. 2193-10 et R. 2193-17 à R. 2193-21 du Code de la commande publique. 

Mention à ajouter si l'acheteur subordonne le versement de l'avance à la constitution d'une caution personnelle et solidaire ou d'une garantie à première demande 

10.2 – Garantie financière de l’avance

 Aucune garantie financière ne sera demandée au titulaire pour le versement de l'avance.

 Le versement de l'avance est subordonné à la constitution d'une caution personnelle et solidaire ou d'une garantie à première demande d'un montant égal à celui de l'avance. 
Possibilité de prévoir que la caution personnelle et solidaire ou la garantie à première demande ne portera pas sur la totalité de l’avance. Dans ce cas, préciser le pourcentage. Possibilité également d’interdire la caution personnelle et solidaire, dans ce cas, préciser « La caution personnelle et solidaire n’est pas autorisée. »
10.3 –Remboursement de l’avance 

 Le remboursement de l’avance devra s’effectuer en une seule fois quand la part exécutée par le titulaire (ou la partie confiée au sous-traitant ou au cotraitant si celui-ci a bénéficié de l’avance) aura atteint 70% de réalisation. 

Dans l'hypothèse où la situation présentée par l’entreprise ou la facture  serait insuffisante pour solder le remboursement de l'avance en une seule fois lorsque le  taux de réalisation atteint 70%, un titre de recette sera émis pour le remboursement du complément, même si des paiements ultérieurs de prestations sont envisagés.

Les dispositions ci-dessus simplifient le remboursement de l’avance. En effet, le code de la commande publique prévoit que le  remboursement de l'avance l commencera lorsque le montant des prestations exécutées au titre du marché ou de l’accord-cadre, aura atteint ou dépassera 65 % du montant minimum. Le remboursement doit être terminé lorsque ce pourcentage atteint 80 %.

Rédaction ci-dessous à prévoir lorsque l’avance est remboursée selon les dispositions du code de la commande publique

 L'avance sera remboursée selon les dispositions du code de la commande publique. Le remboursement de l'avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint ou dépasse 65% du montant initial du marché. Il doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80 %.
Article 11 – Modalités de règlement
11.1 – Mode et délai de paiement
Le règlement des comptes se fait par des acomptes mensuels et un solde établis et réglés comme il est indiqué à l'article 12 du CCAG travaux.

Les sommes dues au(x) titulaire(s), seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
En cas de retard de paiement, le titulaire a droit au versement d’intérêts moratoires, ainsi qu’à une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d’un montant de 40 €. 
Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.
Les intérêts moratoires sont les intérêts dus au créancier d’une facture ou d’un marché public en cas de dépassement du délai global de paiement. Les intérêts moratoires sont dus de plein droit ; leur versement est une obligation pesant sur l’acheteur.
11.2 – Présentation des demandes de paiement
Le paiement s’effectuera suivant les règles de la comptabilité publique dans les conditions prévues à l’article 12 du C.C.A.G-Travaux.
Les factures afférentes au paiement comporteront, outre les mentions légales, les indications suivantes :
· le nom et adresse du créancier,
· Le code CHORUS suivant : (à indiquer par l’acheteur)
· le numéro du compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé sur l’acte d’engagement,
· le numéro du marché,
· la date et la nature des prestations effectuées,
· le montant hors taxe des prestations exécutées,
· le taux de TVA légalement en vigueur et le montant de la TVA,
· le montant total TTC des prestations exécutées,
· la date de facturation.
Les factures seront libellées à l’ordre de :…Préciser le nom de l’acheteur, le service et l’adresse
Le paiement est effectué sur demande de paiement émise par le titulaire et après attestation du service fait par le maître d’œuvre. Le titulaire doit adresser ses factures sous format dématérialisé par l’intermédiaire de la solution Chorus Portail Pro, à l’adresse :
 https://choruspro.gouv.fr
11.3 – Règlement du solde
Le règlement du solde du marché interviendra à compter de la date d’acceptation du décompte général par le titulaire comme suit :
Le titulaire transmet son projet de décompte final simultanément au maître d’œuvre et au représentant de l’acheteur par tout moyen permettant de donner une date certaine, dans le délai de 30 jours à compter de la date de notification de la décision de réception des travaux ou de la dernière décision de levée des réserves.
Le maître d’œuvre établit le projet de décompte général qui comprend :
– le décompte final ;
– l’état du solde, établi à partir du décompte final et du dernier décompte mensuel, dans les mêmes conditions que celles qui sont définies à l’article 12.2.1 pour les acomptes mensuels ;
– la récapitulation des acomptes mensuels et du solde.
Le montant du projet de décompte général est égal au résultat de cette dernière récapitulation.
Le maître d'œuvre transmet le projet de décompte général au représentant de l’acheteur dans un délai compatible avec les délais ci-dessous.
Le projet de décompte général est signé par le représentant de l’acheteur et devient alors le décompte général.
Le représentant de l’acheteur notifie au titulaire le décompte général à la plus tardive des deux dates ci-après :
― trente jours à compter de la réception par le maître d'œuvre de la demande de paiement finale transmise par le titulaire ;
― trente jours à compter de la réception par le représentant de l’acheteur de la demande de paiement finale transmise par le titulaire.
Si, lors de l'établissement du décompte général, les valeurs finales des index de référence ne sont pas connues, le représentant de l’acheteur notifie au titulaire la révision de prix afférente au solde dans les dix jours qui suivent leur publication. La date de cette notification constitue le point de départ du délai de paiement des sommes restant dues après révision définitive des prix.
Dans un délai de trente jours compté à partir de la date à laquelle ce décompte général lui a été notifié, le titulaire envoie au représentant de l’acheteur, avec copie au maître d'œuvre, ce décompte revêtu de sa signature, avec ou sans réserve, ou fait connaître les motifs pour lesquels il refuse de le signer.
Si la signature du décompte général est donnée sans réserve par le titulaire, il devient le décompte général et définitif du marché. La date de sa notification à l’acheteur constitue le départ du délai de paiement.
Ce décompte lie définitivement les parties, sauf en ce qui concerne les montants des révisions de prix et des intérêts moratoires afférents au solde.
En cas de contestation sur le montant des sommes dues, le représentant de l’acheteur règle, dans un délai de trente jours à compter de la date de réception de la notification du décompte général assorti des réserves émises par le titulaire ou de la date de réception des motifs pour lesquels le titulaire refuse de signer, les sommes admises dans le décompte final. Après résolution du désaccord, il procède, le cas échéant, au paiement d'un complément, majoré, s'il y a lieu, des intérêts moratoires, courant à compter de la date de la demande présentée par le titulaire. Ce désaccord est réglé dans les conditions mentionnées à l'article 55 du CCAG Travaux.
Si les réserves sont partielles, le titulaire est lié par son acceptation implicite des éléments du décompte général sur lesquels ses réserves ne portent pas.
Si le représentant de l’acheteur ne notifie pas au titulaire le décompte général dans les délais, le titulaire notifie au représentant de l’acheteur, avec copie au maître d'œuvre, un projet de décompte général signé, composé :
― du projet de décompte final tel que prévu en application de l'article 12.3.1 du CCAG ;
― du projet d'état du solde hors révision de prix définitive, établi à partir du projet de décompte final
et du dernier projet de décompte mensuel, faisant ressortir les éléments définis à l'article 12.3.2 du CCAG pour les acomptes mensuels ;
― du projet de récapitulation des acomptes mensuels et du solde hors révision de prix définitive.

Dans un délai de dix jours à compter de la réception de ces documents, le maître d’ouvrage notifie le décompte général au titulaire. Le décompte général et définitif est alors établi dans les conditions fixées à l'article 12.4.3.
Si, dans ce délai de dix jours, le maître d’ouvrage n'a pas notifié au titulaire le décompte général, le projet de décompte général transmis par le titulaire devient le décompte général et définitif. Le délai de paiement du solde, hors révisions de prix définitives, court à compter du lendemain de l'expiration de ce délai.

Dans le cas où le titulaire n'a pas renvoyé le décompte général signé au maître d’ouvrage dans le délai de trente jours fixé à l'article 12.4.3, ou encore dans le cas où, l'ayant renvoyé dans ce délai, il n'a pas motivé son refus ou n'a pas exposé en détail les motifs de ses réserves, en précisant le montant de ses réclamations comme indiqué à l'article 55.1, le décompte général notifié par le maître d’ouvrage est réputé être accepté par lui. Il devient alors le décompte général et définitif du marché.
11.4 – Compte à créditer
Le titulaire du marché demande que l’acheteur règle les sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du(des) compte(s) précisé(s) ci-après.
· Ouvert au nom de :



pour les prestations suivantes :



Domiciliation :



Code banque :

Code guichet :

N° de compte :

Clé RIB :


IBAN :



BIC :


11.5 - Modalités de paiement direct des cotraitants :
· En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur : 
 FORMCHECKBOX 
 un compte unique ouvert au nom des membres du groupement ou du mandataire sauf stipulation contraire prévue au présent marché.
· En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l’exécution de ses propres prestations; 
Le paiement est effectué sur : 
 FORMCHECKBOX 
 les comptes de chacun des membres du groupement suivant les répartitions indiquées en annexe du présent document.
Les autres dispositions relatives à la cotraitance s’appliquent.
11.6 – Comptable assignataire
Le comptable public assignataire des paiements est :
M …………………..
Tél. : .
Article 12 - Réception des travaux 
– Voir les articles 41 à 43 du CCAG Travaux avant d’effectuer l’un des choix ci-dessous
□ Le titulaire avise l’acheteur et le maître d’œuvre de la date à laquelle ses travaux sont ou seront considérés comme achevés : le maître d’œuvre aura alors à charge de provoquer les opérations de réception. La procédure de réception se déroule conformément aux stipulations de l’article 41 du CCAG - travaux.
Pour de tous petits chantiers de travaux, possibilité de déroger aux dispositions du CCAG - travaux 
□ Le titulaire avise le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre de la date à laquelle ces travaux sont ou seront considérés comme achevés.
La réception a lieu à l’achèvement du délai d’exécution ou de l’ensemble des travaux (tous corps d’état confondus).            A adapter au cas par cas
Elle prend effet à la date de cet achèvement.
Conformément à l’article 40.1 du CCAG-travaux, les plans de récolement et le DOE doivent être remis en même temps que la demande de réception des travaux.
Article 13 – Pénalités de retard et autres pénalités
13.1 - Pénalités de retard :

Commentaires : Les clauses de pénalités de retard ont été modifiées avec les nouveaux CCAG. L’objectif des nouveaux CCAG est de renforcer l’équilibre contractuel entre les parties dans le but notamment de garantir un meilleur accès des TPE et PME à la commande publique 
L’application des pénalités de retard dans les marchés publics a, depuis quelques années, été clarifiée par la jurisprudence.  Celle-ci incite à effectuer une juste application des pénalités envers les entreprises qui participent aux marchés publics. Le juge administratif peut ainsi revoir le montant des pénalités lorsqu’il considère qu’elles sont exagérées ou sous-évaluées par rapport au coût global du marché.
Tous les CCAG limitent le niveau de pénalités de retard d’exécution à seulement 10 % du montant du marché ou du bon de commande, et adopte un seuil unique de 1 000 € en dessous duquel les pénalités de retard ne peuvent pas être réclamées. A noter que ce seuil de 10 % ne vise que les pénalités de « retard ».

Une obligation nouvelle : introduction du contradictoire : l’application des pénalités de retard requerra au préalable l’envoi d’un écrit par l’acheteur pour permettre au titulaire de présenter ses observations. Les nouveaux CCAG, de façon générale, procèdent à un rééquilibrage des relations entre les parties et accordent une place plus importante au principe du contradictoire lors de l’exécution du marché.
Dans tous les CCAG, la formule de calcul de pénalités de retard proposée est, soit de 1/1000ème (CCAG-FCS, CCAG-TIC) , soit de 1/3000ème (CCAG Travaux, CCAG-PI, CCAG Maîtrise d’œuvre) du montant du marché. L’acheteur peut bien évidemment déroger à ces proportions, ces dernières pouvant en effet aboutir à des montants peu élevés.

En conclusion, il appartient à l’acheteur, au cas par cas, de déroger aux CCAG en ce qui concerne les pénalités de retard. La dérogation aux CCAG ne doit pas être systématique mais adaptée aux enjeux de l’exécution du marché.
- Dispositions indiquées dans le CCAG-travaux articles 19.2.3 et 19.2.4
Conformément aux articles 19.2.3 et 19.2.4 du C.C.A.G.-travaux, si le délai de réalisation des prestations est dépassé, le titulaire encourt, après mise en demeure préalable, une pénalité en faisant application de la formule suivante :
P = (V x R) / 3000, dans laquelle :
- P = le montant de la pénalité

- V = le montant total du marché, hors variations de prix et hors du champ d’application de la TVA

- R = le nombre de jours de retard
Dérogation possible : prévoir une pénalité de retard exprimée en euros et sans mise en demeure préalable 

Par dérogation aux articles 19.2.3 et 19.2.4 du C.C.A.G.-travaux, si le délai de réalisation des prestations est dépassé, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable dans l’exécution des prestations, une pénalité par jour de retard de X €. 

· Par exemple : 100 € par jour de retard (à adapter en fonction du montant du marché)
Autres dérogations qu’il est possible de prévoir
Par dérogation à l'article 19.2.1 du C.C.A.G.-travaux, le titulaire n'est pas exonéré des pénalités dont le montant total est inférieur à 1 000,00 € H.T.

Par dérogation à l'article 19.2.2 du C.C.A.G.-travaux, le montant total des pénalités de retard appliquées au titulaire ne pourra excéder 20 % du montant total hors taxes du marché ou de la tranche considérée.
13.2 - Pénalités pour absence aux réunions de chantier                                                                                                      Les comptes-rendus de chantier valent convocation des entreprises dont la présence est requise. Les rendez-vous de chantier sont fixés par le maître d’œuvre. En cas d’absence à la réunion de chantier, le titulaire encourt une pénalité fixée à 100 €. (A adapter en fonction du montant du marché)
13.3 - Pénalités pour retard dans la remise des documents d’exécution

Une pénalité en cas de retard dans la transmission des documents d’exécution remis en cours de chantier (note de calcul, notice, plan de réservation…) sera appliquée. Elle est de 100 € par jour calendaire de retard. Le même montant de pénalité sera appliqué en cas de retard de fourniture du DOE à partir de la date à laquelle l’entreprise demande la réception des travaux ou à la date des opérations préalables à la réception. (à adapter en fonction du montant du marché)
13.4 -Pénalité pour pollution
En cas de pollution de l’environnement mais aussi de non-respect du tri des déchets ou du non-nettoyage du chantier, le titulaire encourt une pénalité de 100 € par jour calendaire d’infractions, jusqu’à la remise en ordre de la situation. (A adapter en fonction du montant du marché). De plus, il prendra à sa charge le coût éventuel de dépollution. 
13.5 - Pénalités pour travail dissimulé
Si le titulaire du marché ne s’acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail dissimulé par dissimulation d’activité ou d’emploi salarié, l’acheteur applique une pénalité correspondant à 3% du montant HT du marché. Concernant les marchés à bons de commandes sans minimum, la pénalité sera calculée sur le montant des prestations exécutées à la date d’application de la pénalité. 
Article 14 : Garanties et assurances 
14.1 - Délais de garantie 
Les dispositions correspondantes sont celles prévues à l’article 44.1 du C.C.A.G.-Travaux. 
14.2 - Assurances 
Avant la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, le titulaire, le mandataire ainsi que les co-traitants doivent justifier qu’ils ont contracté : 
 une assurance au titre de la responsabilité civile découlant des articles 1382 à 1384 du Code civil, garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des travaux. 
 une assurance au titre de la garantie décennale couvrant les responsabilités résultant des principes dont s’inspirent les articles 1792, 1792-1, 1792-2, 1792-4 et 1792-4-1 du Code civil. 
Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé.

Article 15 – Traitement des données à caractère personnel
Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties s’engagent à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016.
Le titulaire est autorisé à traiter les données à caractère personnel nécessaires à l’exécution des prestations prévues dans les documents contractuels. 
La durée du traitement est valable sur la durée du marché à compter de la notification du marché.

Le titulaire dispose des garanties suffisantes pour la mise en oeuvre de mesures techniques et organisationnelles propres à assurer la protection des données personnelles.
Le titulaire s'engage à :

- traiter les données uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l’objet du présent marché,

- garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent contrat,

- veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en vertu du présent contrat :
- s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité,

- reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel.
Dès lors qu’un marché est concerné ou peut être concerné par un traitement de données personnelles, l’acheteur doit intégrer des dispositions spécifiques dans les pièces contractuelles du marché lorsque le titulaire aura à traiter des données personnelles. Pour certains marchés plus complexes, l’annexe 41 du présent guide propose un exemple d’annexe-type qui peut être jointe au marché. Dans ce cas, les dispositions ci-dessus seront à adapter.
Article 16 – Cession ou nantissement de créance
La personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R. 2191-46 du code de la commande publique est M. …... sous réserve de changement ultérieur par décision du Maître d’Ouvrage.
Article 17– Règlement des différends, loi applicable et langue
Les parties s’engagent à privilégier avant saisine du tribunal administratif, les modes alternatifs de règlement des différends. En cas de litige, la loi française est seule applicable. Le tribunal administratif de ……………. est seul compétent. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en langue française.
Article 18 – Clause complémentaire – Pièces à fournir par le titulaire
Pièces à fournir tous les 6 mois dans le cadre de l’exécution du marché : 
En application de la règlementation applicable aux marchés publics, le titulaire devra fournir tous les 6 mois, dans le cadre de l’exécution du présent marché, les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du Code du Travail, dont une attestation de fourniture de déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale datant de moins de six mois.
Article 19 – Clauses de réexamen
Il est convenu entre les parties la mise en œuvre, le cas échéant, de clauses de réexamen. 
19.1 – Clause concernant le remplacement du titulaire initial par un nouveau titulaire en cours d’exécution.

Le titulaire pourra proposer à l’acheteur, la substitution d’un nouveau titulaire afin de le remplacer. Ce remplacement pourra intervenir, après accord entre les parties, dans les hypothèses suivantes : 

- cessation d’activité, 

- cession du contrat à un autre opérateur. 
- motif lié à l’impossibilité pour le titulaire de respecter ses obligations contractuelles

L’acheteur vérifiera que l’opérateur économique proposé présente les capacités professionnelles, techniques et financières ainsi que l’aptitude à assurer la poursuite de l'exécution du marché dans les conditions contractuelles convenues. A cette fin, il produira :

- l'ensemble des documents et renseignements qui étaient exigés par les documents de consultation du présent marché pour l'analyse des candidatures ;

- les documents justificatifs et autres moyens de preuve de l’absence de motifs d’exclusion de la commande publique définis par les articles R.2143-6 à R.2143-10 du Code de la commande publique.

A l’issue de cet examen, l’acheteur acceptera ou non la mise en œuvre de la substitution. Cette substitution ne pourra emporter d’autres modifications substantielles au marché. 
En cas d'acception de l'acheteur, un avenant entérinera la substitution de ce tiers ainsi que la part du marché qui lui est dévolue.

Article 19.2 – Remplacement d'un membre du groupement en cas de résiliation de la part du marché conclue avec l'un des cotraitants

En complément des stipulations du CCAG et des pièces particulières du marché, la présente clause est applicable en cas de résiliation de la part du marché conclue avec l'un des cotraitants.

Les cotraitants membres du groupement peuvent se répartir l'exécution tout ou partie de la part résiliée du marché. Cette répartition s'opère conformément aux conditions du marché et donne lieu, en cas d'acceptation de l'acheteur, à la conclusion d'un avenant.

Les cotraitants peuvent également convenir de confier tout ou partie de l'exécution de la part résiliée du marché à un tiers qui se substitue alors au cotraitant initial. Cette substitution n'entraîne aucune autre modification des conditions contractuelles que celles qui résultent nécessairement de cette substitution de titulaire (identité et représentants du cocontractant, coordonnées postales et bancaires). Le tiers substitué reprend purement et simplement l'ensemble des droits et obligations du cotraitant initial résultant du présent marché à la date d'effet de la substitution.

Ce tiers est soumis à l'acceptation préalable de l'acheteur au vu de son aptitude à assurer la poursuite de l'exécution du marché dans les conditions contractuelles convenues. A cette fin, il produit :

- l'ensemble des documents et renseignements qui étaient exigés par les documents de consultation du présent marché pour l'analyse des candidatures ;

- les documents justificatifs et autres moyens de preuve de l’absence de motifs d’exclusion de la commande publique définis par les articles R.2143-6 à R.2143-10 du Code de la commande publique.

En cas d'acception de l'acheteur, un avenant entérine la substitution de ce tiers ainsi que la part du marché résilié qui lui est dévolue.

19.3 - Dispositions en cas de suppression ou de changement d’un indice ou d’un index de révision de prix
En cas de suppression ou de changement d’un indice ou d’un index de révision de prix, l’acheteur se réserve la possibilité de substituer, après accord du titulaire, un nouvel indice ou index par décision unilatérale ou courrier notifié au titulaire sans qu’il soit nécessaire de passer un avenant. 

Pour les marchés comportant un indice INSEE, il est précisé que si l’INSEE propose un indice de substitution, la révision sera effectuée sur la base du coefficient de raccordement. 

Article 20 – Marché de prestations similaires
Dans les conditions prévues à l’article R2122-7 du code la commande publique, l’acheteur se réserve la possibilité de passer un marché sans publicité ni mise en concurrence ayant pour objet la réalisation de prestations similaires à celles qui ont été confiées au titulaire du présent marché.

Dans l’hypothèse ou un tel marché serait passé, la durée pendant laquelle ce nouveau marché pourra être conclu ne pourra dépasser trois ans à compter de la notification du marché initial. 
Commentaires : uniquement pour les marchés de services et de travaux. Si cette clause est utilisée, l’acheteur doit considérer, pour apprécier le seuil de publicité et de procédure, le montant total envisagé, en incluant les prestations qu'il envisage de confier au même prestataire sur ce fondement. En outre, il doit indiquer, à l’avis de publicité, le calendrier prévisionnel de ces marchés ultérieurs (CE, 15 juin 2007, ministre de la défense, n° 299391).
A noter : préciser cette possibilité dans le RC, le CCAP et le cas échéant, l’AAPC.
Article 21 - Résiliation du marché
Les stipulations des articles 49 à 52 du C.C.A.G-Travaux, relatives à la résiliation du marché, sont applicables.
Article 22– Dérogations aux documents généraux
22.1 – Dérogations au C.C.A.G.
L’article 2 (documents contractuels) du présent marché déroge à l’article 4.1 du C.C.A.G-Travaux. A adapter au cas par cas
L’article 4.1 (délai exécution) du présent marché déroge à l’article 18.1 du C.C.A.G-Travaux. A prévoir si un OS unique est établi pour la période de préparation et le démarrage des travaux.
L’article 4.5 (registre du chantier) du présent marché déroge à l’article 28.5 du C.C.A.G-Travaux. A prévoir si un registre n’est pas imposé.
L’article 12.3 (règlement du solde) du présent marché déroge à l’article 13 du C.C.A.G-Travaux. A adapter au cas par cas.
L’article 13 (réception des travaux) du présent marché déroge à l’article 41 du C.C.A.G-Travaux. A préciser, s’il est dérogé au CCAG - travaux pour de petits chantiers de travaux. 
L’article 14.1 (pénalités de retard) du présent marché déroge à l’article 20 du C.C.A.G-Travaux. A compléter également si le calcul des pénalités de retard est différent de celui prévu par le C.C.A.G travaux.
22.2 – Dérogations au C.C.T.G.
A compléter suivant le fascicule référencé dans les documents contractuels supra, sinon supprimer
22.3– Dérogations aux normes homologuées
Il n’est pas prévu de dérogations aux normes homologuées.
A compléter dans le cas contraire
A………….…, le





Fait en un seul original
Le titulaire


                              A ………, le 







Le Représentant de l’acheteur 

· Partie réservée à la personne publique.
Date de la délibération autorisant la passation et la signature du marché :
Cadre pour formules de nantissement ou de cession de créances (1)
	 FORMCHECKBOX 
 Certificat de cessibilité établi en date du …………………………. À ……………………………………
 FORMCHECKBOX 
 Copie délivrée en unique exemplaire pour être remise à l’établissement de crédit en cas de cession ou de nantissement de créance de :
1  FORMCHECKBOX 
 La totalité du marché dont le montant est de (indiquer le montant) …………………….
2  FORMCHECKBOX 
 La partie des prestations que le titulaire n’envisage pas de confier à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct, est évaluée à (indiquer le montant) 
3  FORMCHECKBOX 
 La partie des prestations évaluée à (indiquer le montant) …………………………………………….

et devant être exécutée par


en qualité de :


 FORMCHECKBOX 
 membre d’un groupement d’entreprise
 FORMCHECKBOX 
 sous-traitant
A……………………………………le………………



(1) A remplir par l’Administration en original sur une photocopie de l’acte d’engagement si le titulaire demande à nantir ou céder sa créance ou en utilisant le certificat de cessibilité dématérialisé.
           ANNEXE N° 1 : DÉSIGNATION DES CO-TRAITANTS EN CAS DE GROUPEMENT
ET RÉPARTITION DES PRESTATIONS
	Désignation de l'entreprise
	
	Prestations concernées
	Montant HT
	Taux

  TVA
	Montant TTC

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	
	

	Dénomination sociale :

SIRET : ………………………….….Code APE…………

N° TVA intracommunautaire :

Adresse :


	
	
	
	
	


ANNEXE 19 – CADRE DE REPONSE VALANT MEMOIRE TECNIQUE POUR UN MARCHE DE TRAVAUX

Ce cadre de mémoire technique est donné à titre d’exemple.

Il est à adapter par l’acheteur en fonction des critères définis dans le règlement de consultation
OBJET DU MARCHE :
(À compléter)
CADRE DE REPONSE DU MEMOIRE TECHNIQUE
PERMETTANT D’APPRECIER LA VALEUR TECHNIQUE DES PRESTATIONS
ET LA QUALITE ENVIRONNEMENTALE
SOCIETE : …………………………………………. (à compléter par le candidat)
A COMPLETER IMPERATIVEMENT

par le candidat, en respectant strictement la structure du document ;
le candidat a en revanche toute liberté concernant le contenu de chaque rubrique (nature des informations, nombre de lignes de texte, présentation, …)

Critère 1
Moyens humains et techniques mis à disposition (sur …points)
Nota : A définir selon les travaux. 
Un critère « moyens humains et techniques mis à disposition » n’est pas à prévoir systématiquement. Dans ce cas, le critère « valeur technique » intègrera des sous-critères, tels que « - Organigramme proposé pour le chantier », « Qualification des intervenants », « Moyens techniques mis en place ».
· Nombre d’intervenants prévus pour la gestion et réalisation des travaux,

· Présentation des CV des intervenants, détaillant les formations et expériences professionnelles similaires

· Présentation de l’effectif disponible pour assurer les travaux en juillet / août

· Moyens matériels (véhicules, outillage, matériel spécifiques …) dont dispose la société pour réaliser les travaux

· Moyens humains (attestation de formation des intervenants qualifiés)

· Le cas échéant, par exemple pour des travaux de désamiantage : fournir les attestations des salariés de l’entreprise formés ainsi que les matériels spécifiques dont dispose la société pour réaliser les travaux et / ou présenter les moyens utilisés pour ces travaux (sous-traitant, …).

Critère 2
Valeur technique  des prestations (sur …points)
Nota : le nombre des sous-critères pourra varier en fonction des opérations de travaux

Exemples de sous-critères – Conseil : ne pas prévoir plus de 3 à 4 sous-critères
2.1- Indication des matériaux et équipements proposés dans l’offre (marques et références)

2.2 - Planning général des études d’exécution et des travaux (Optimisation du planning, période de préparation, planning général des études d’exécution et des travaux…) 

2.3- Organisation du chantier (Installations de chantier prévues, protection des locaux et/ou des lieux, approvisionnements / livraisons, circulation/ accessibilité, signalisation du chantier, clôtures, identification des postes de travail à risques…)

2.4 - Analyse des contraintes et des difficultés propres au chantier et mesures envisagées pour y 

  remédier (Modalités prévues pour la prise en compte des contraintes liées au site, aux conditions et à la période d’exécution)
2.5 – Mesures envisagées en matière de sécurité en cas de coactivité

· 2.6 - Organigramme proposé pour le chantier (Nombre d’intervenants prévus pour la gestion et réalisation des travaux – Présentation le cas échéant de l’effectif disponible pour assurer les travaux pendant les vacances)

2.7 - Qualification des intervenants (Présentation des CV des intervenants, détaillant les formations et expériences professionnelles similaires)

 Le cas échéant, par exemple pour des travaux de désamiantage : fournir les attestations des salariés de l’entreprise formés ainsi que les matériels spécifiques dont dispose la société pour réaliser les travaux et / ou présenter les moyens utilisés pour ces travaux (sous-traitant, …).

2.8 - Moyens techniques mis en place (Moyens matériels (véhicules, outillage, matériel spécifiques …) dont dispose la société pour réaliser les travaux)

Critère 3
Qualité environnementale (sur…points)
Nota : les sous-critères sont à définir en fonction des travaux
Exemples de sous-critères
3.1
- Identification et traitement des nuisances propres au chantier
3.2
- Gestion des déchets (mode de traitement et d’évacuation des déchets / moyens de contrôle mis en œuvre)
3.2
- Actions mises en œuvre en faveur du réemploi ou du recyclage (valorisation, réutilisation de matériaux…)
annexe 20 - registre de depot des candidatures et des offres
	ACHETEUR : (à préciser)
Direction 
Service
	Affaire/Dossier :



REGISTRE DES DEPOTS 
	Nature de la prestation : 
	Objet

	Date Limite de Réception des Offres : le 
Responsable chargé de l’enregistrement :
	                                                            à …. H



	 Numéro d’ordre d’arrivée
	Date de réception
	Mode de Réception: 
Dépôt contre récépissé, recommandé avec accusé de reception ou dépôt sur le profil acheteur
	Entreprise / Groupement
Adresse
        Code Postal / Ville
	
     Observations

	
1
	
	
	
	

	
2
	
	
	
	

	
3
	
	
	
	

	
4
	
	
	
	

	

	
	
	
	


ANNEXE 21 – CONTENU DES PLIS ET DECISION DU POUVOIR ADJUDICATEUR
A - Identification du pouvoir adjudicateur
Courriel : 
Adresse internet : 
Adresse du profil acheteur :
B - Objet de la consultation
Objet du marché ou de l’accord-cadre : 
Procédure de passation : 
Date et heure limites de réception des offres : 
C - Enregistrement des pièces contenues dans les plis
Pour le lot n° 
	Dépôt(s)
	Nom et adresse du candidat
	Contenu des plis
	Pièces manquantes ou incomplètes
	Montant offre HT

	
	
	□ Lettre de candidature (DC1) 
□ Déclaration du candidat (DC2) 
□ DUME

□ Pouvoir
□ Situation redressement judiciaire
□ Emploi de travailleurs handicapés
□ Déclaration CA
□ Effectifs
□ Liste de fournitures et services (3 ans)
□ Liste des travaux (5 ans)
□ Moyens matériels et humains 
□ Certificat de visite
□ Acte d'engagement
□ BPU

□ DQE
□ DPGF

□ Mémoire technique
□ Assurance risque professionnel
□ Attestation fiscale 
□ Attestation sociale 
□ Autre document
	□ oui   □ non
	


D - Décision du représentant du pouvoir adjudicateur concernant les candidatures
Après analyse des candidatures, (et selon le cas, après avis de la commission d’appel d’offres), le représentant du pouvoir adjudicateur prend les décisions suivantes :
	Nom et adresse du candidat
	Décision (1)
	Observations

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(1) Admission ou refus (à préciser)

ANNEXE 22 – RECEPISSE DE DEPOT D’UNE OFFRE OU D’UNE CANDIDATURE
RÉCÉPISSÉ DE DEPOT (en cas d’offre papier)
    d’une offre
    d’une candidature
Acheteur :
Direction
Service 
Poste 
Télécopie : 
Date limite de réception des offres (ou des candidatures) :
L’ENTREPRISE : 
A déposé une offre (ou une candidature)
Pour la consultation concernant :
 L’offre a été remise par
· L’entreprise
· Le transporteur 
                         Fait à             le         /       /        à        h
Signature de l’entreprise ou du transporteur
Signature du fonctionnaire en charge de la réception de l’offre
ANNEXE 23 – RAPPORT D’ANALYSE-TYPE POUR UN MAPA
	Logo Acheteur
	· PROCEDURE ADAPTEE
· RAPPORT D’ANALYSE DES OFFRES
 DECISION DE L’ACHETEUR 
 AVIS DE LA COMMISSION MAPA / COMMISSION D’APPEL D’OFFRES DU …
(à prévoir le cas échéant pour les collectivités territoriales en fonction de leurs règles internes)




Direction :



Service :
Nom du (des) référent(s) :
Coordonnées :
1 - Objet de la consultation
Rappel de l’objet de la consultation et du contexte général de l’opération.
2 - Procédure et caractéristiques du marché
Nature de la procédure : 
 FORMCHECKBOX 
 Procédure adaptée ouverte

 FORMCHECKBOX 
 Procédure adaptée restreinte
Articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du code de la commande publique
Type de marché public
 FORMCHECKBOX 
 Travaux
 FORMCHECKBOX 
 Fournitures 
 FORMCHECKBOX 
 Services
Montant estimatif du marché ou de l’accord-cadre :
€ HT 
En cas d’accord-cadre mono-attributaire, préciser les minimum et maximum si accord-cadre à bons de commandes ou à marchés subséquents. (rappel : obligation d’un maximum pour les MAPA)
Montant minimum :
Montant maximum : 
Sans montant minimum 
En cas d’accord-cadre mono-attributaire, préciser le montant maximum de l’accord-cadre par an pour l’ensemble des bons de commandes ou des marchés subséquents.
	· Date de délibération autorisant le lancement de la procédure, le cas échéant 
	

	· Date d’envoi / de mise en ligne de l’avis d’appel public à la concurrence (AAPC) : 
· Support(s) de publicité utilisé(s) :
	 B.O.A.M.P.
 JAL 
 J.O.U.E.
 Autre support

	· Date limite de réception des plis :
	


Caractéristiques du marché :
	· Date d’exécution et /ou durée du marché :
	

	· Forme du marché :
	 marché ordinaire 
 marché à tranches (préciser contenu)
 accords-cadres 
 à bons de commandes mono-attributaire
 à bons de commandes multi-attributaires
 mono-attributaire avec marchés subséquents
 multi-attributaires avec marchés subséquents



Allotissement
A adapter et compléter en cas d’allotissement
 FORMCHECKBOX 
 Contrat unique : il n’est pas prévu d’allotissement
 FORMCHECKBOX 
 Plusieurs lots 
· Descriptif des lots : (à adapter en fonction du nombre de lots) - (à supprimer s’il n’y a pas d’allotissement)
Allotissement :
  Plusieurs lots 
(Tableau ci-dessous à adapter en fonction du nombre de lots ; à supprimer s’il n’y a pas d’allotissement)
	Lot n°
	Intitulé
	Estimation 
(€ HT)
	Lot n°
	Intitulé
	Estimation 
(€ HT)

	1
	
	
	6
	
	

	2
	
	
	7
	
	

	3
	
	
	8
	
	

	4
	
	
	9
	
	

	5
	
	
	…
	
	


· Si contrat unique, préciser le motif de l’absence d’allotissement : (rubrique à supprimer si allotissement)
 FORMCHECKBOX 

Objet du marché ne permettant pas l’identification de prestations distinctes
 FORMCHECKBOX 

Mission d’organisation, de pilotage et de coordination ne pouvant être assurée par la collectivité
 FORMCHECKBOX 

Allotissement de nature à restreindre la concurrence
 FORMCHECKBOX 

Allotissement rendant techniquement difficile l’exécution des prestations
 FORMCHECKBOX 

Allotissement rendant plus coûteuse l’exécution des prestations
Justifier le motif choisi
· Limitation du nombre de lots par opérateur économique : (rubrique à supprimer si absence d’allotissement)
 FORMCHECKBOX 

Non
 FORMCHECKBOX 

Oui
Si oui : 
 FORMCHECKBOX 

Limitation du nombre de lots pour lesquels l’opérateur économique peut présenter une offre

 FORMCHECKBOX 

Limitation du nombre de lots pouvant être attribués à un même opérateur économique
Si oui préciser le mode de limitation
Variantes / Options / Tranches : (à adapter le cas échéant) 

· Variantes
 FORMCHECKBOX 
 Non autorisées
 FORMCHECKBOX 
 Autorisées (libres)
 FORMCHECKBOX 
 Exigées  
En cas de variantes autorisées, préciser les exigences minimales
En cas de variantes exigées, préciser la nature des variantes
	PA n°
	N° lot et intitulé de la variante
	Estimation € HT
	PA n°
	N° lot et intitulé de la variante
	Estimation € HT

	1
	
	
	3
	
	

	2
	
	
	4
	
	


· Prestations supplémentaires éventuelles (PSE) :
 FORMCHECKBOX 
 Oui
 FORMCHECKBOX 
 Non

 Si obligatoire ou facultative, préciser la nature ou les limites des PSE- (compléter tableau ci-dessous sinon le supprimer s’il n’y a pas de PSE)

	PSE n°
	Intitulé
	Estimation 
(€ HT)
	PSE n°
	Intitulé
	Estimation 
(€ HT)

	1
	
	
	3
	
	

	2
	
	
	4
	
	


· Tranches
(Décrire les tranches si elles existent et préciser leur estimation, sinon supprimer la rubrique) :

· Tranche ferme : 
· Tranche optionnelle :
Dispositions en faveur du développement durable : 
Préciser les dispositions retenues pour le présent marché ou pour l’opération (conditions d’exécution, candidatures, spécifications techniques, clauses sociales, critères, lots réservés…).
3– Ouverture des plis
3.1 - Dossiers téléchargés et plis reçus
	· Nombre de dossiers de consultation retirés :
· Dont téléchargements :
	

	· Nombre de plis reçus dans les délais 
 Dont offres dématérialisées :
	Nombre de plis hors délais :

	· Date d’ouverture des plis
	


3.2 - Montant relevés à l’ouverture des offres :
	Par ordre d’arrivée
	LOT
	NOM DE L’ENTREPRISE
	CODE POSTAL ET COMMUNE
	OFFRE DE BASE
	PSE
	VARIANTES

	1
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	


4 – Analyse des candidatures 
Les critères d'analyse des candidatures étaient les suivants
1 - Garanties et capacités techniques et financières
2 - Capacités professionnelles
(A adapter en fonction des critères mentionnés dans le règlement de la consultation) 
Les candidatures des opérateurs économiques suivants sont non conformes
	N°d’arrivée
	Lot
	Nom du candidat
	Motif

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Les opérateurs économiques suivants ne présentent pas des garanties et capacités techniques, financières ou professionnelles suffisantes : 
	N°d’arrivée
	LLot
	Nom du candidat
	Motif

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Il a été décidé de rejeter les candidatures des opérateurs économiques mentionnés ci-dessus. 
Les autres opérateurs présentent des garanties et capacités techniques, financières ou professionnelles suffisantes. Il a été décidé d’agréer leur candidature et de procéder à l’analyse des offres.
5 – Analyse des offres (par lot le cas échéant) :
5.1 - Critères d’analyse des offres définis dans l’AAPC (avis) et /ou le règlement de consultation : (pondération de chaque critère)
	Critères et sous-critères (préciser sous-critères pour les critères autres que le critère prix)
	Pondération

	Critère n°1 
	

	Critère n°2
	

	Critère n°3
	


Méthode de notation du critère prix :
Note  maximale attribuée au critère (exemple 40   X   Prix  le plus  bas / Prix proposé par le candidat
Méthode de notation des autres critères et sous-critères :
à détailler ci-après
5.2 - Offres non conformes ou anormalement basses éventuellement à l’issue de la demande de précisions ou de justifications (préciser les entreprises et motiver) 
· Offres non conformes : éventuellement à l’issue de la procédure de régularisation  (préciser les entreprises et motiver) 
Les offres des opérateurs suivants sont non conformes pour les motifs suivants : 
	N°d’arrivée
	Nom du candidat
	Motif

	
	
	Justification + précision sur le motif : irrégulière, inacceptable ou inappropriée

	
	
	Justification + précision sur le motif : irrégulière, inacceptable ou inappropriée


· Offres anormalement basses : (préciser les entreprises concernées, indiquer la procédure mise en œuvre, les dates des courriers aux entreprises et motiver la décision) 
Les offres des opérateurs économiques suivants sont anormalement basses : 
	N°d’arrivée
	Nom du candidat
	Motivation de la décision de rejet

	
	
	Justification à indiquer

	
	
	Justification à indiquer 


Il est proposé d’émettre un avis favorable au rejet de ces offres
5.3 - Analyse par critères (cf. Tableau(x) joint(s) en annexes) 
Le(s) tableau(x) d’analyse des offres est (sont) joint(s) au présent rapport.
 Nota : le(s) tableau(x) d’analyse des offres peut (peuvent) être intégré(s) dans le rapport d’analyse.
· Reprendre l’analyse au regard de chaque critère, en valeur décroissante (points attribués), sous forme de tableau (critères par ordre décroissant/ par candidat / classement et nombre de points obtenus pour chaque critère) et présenté par lot le cas échéant.
· Présenter une synthèse générale du nombre de points total obtenus en cumulant les critères, sous forme de tableau récapitulatif (offre / total points / classement décroissant).
· Indiquer dans l’analyse si des précisions ont été demandées.
6 – Compte-rendu des négociations (rubrique à supprimer s’il n’était pas prévu de négociation)
Le règlement de la consultation prévoyait les conditions suivantes :
 FORMCHECKBOX 
 Aucune négociation n’était prévue
 FORMCHECKBOX 
 La collectivité s’engageait à une négociation avec X candidats sous la forme suivante : 
 FORMCHECKBOX 
 
Négociation écrite
 FORMCHECKBOX 
 
Négociation sous la forme d’une audition
 FORMCHECKBOX 
 La collectivité se réservait la possibilité d’engager une négociation
Retracer les négociations menées selon le principe d’égalité, avec les différents candidats. La négociation peut être l’occasion d’une régularisation des offres
Une négociation a  été engagée avec ….., portant sur…..
Elle a abouti à …
7 – Classement des offres :
La proposition de classement des offres, en cumulant l’appréciation des différents critères et conformément au(x) tableau(x)joints en annexe, est la suivante :
(un tableau par lot le cas échéant)
SYNTHESE GENERALE
	CLASSEMENT DES OFFRES
	SOCIETE
	TOTAL POINTS OBTENUS
	MONTANT DE L’OFFRE HT
(en € )

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	

	4
	
	
	


8 – Avis de la Commission MAPA / Commission d’appel d’offres sur le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse (selon règles internes)
 (ne mentionner ici que les propositions présentées)
Il est proposé à la commission MAPA / commission d’appel d’offres d’émettre un avis favorable aux propositions suivantes : 
 FORMCHECKBOX 
 déclarer irrégulière / inacceptable / inappropriée l’offre de la société ………..  conformément aux propositions du point 5.2 du présent rapport ;
 FORMCHECKBOX 
 déclarer anormalement basse l’offre de la société ………..  conformément aux propositions du point 5.2 du présent rapport ;
 FORMCHECKBOX 
 classer les offres par ordre décroissant et d’attribuer le marché au candidat dont l’offre est classée en 1ère position : entreprise ……………………. – commune …………………….pour un montant de ………………HT
 FORMCHECKBOX 
 déclarer la consultation sans suite et de relancer la consultation sous la forme suivante : 
 FORMCHECKBOX 

Procédure adaptée ouverte
 FORMCHECKBOX 

Procédure adaptée restreinte
8bis
 – Décision de l’acheteur (suivant délégation)
L’acheteur décide : 
 FORMCHECKBOX 
 de déclarer irrégulière / inacceptable / inappropriée l’offre de la société ………..  conformément aux propositions du point 5.2 du présent rapport ;
 FORMCHECKBOX 
 de déclarer anormalement basse l’offre de la société ………..  conformément aux propositions du point 5.2 du présent rapport ;
 FORMCHECKBOX 
 de classer les offres par ordre décroissant et d’attribuer le marché au candidat dont l’offre est classée en 1ère position : entreprise ……………………. – commune …………………….pour un montant de ………………HT
 de déclarer la consultation sans suite et de relancer la consultation sous la forme suivante : 


Procédure adaptée ouverte


Procédure adaptée restreinte

Marchés passés sans publicité ni mise en concurrence (art R2122- 2 du code de la commande publique – absence d’offre ou offres inappropriées)

9 – Date, nom et signature de l’acheteur
A ………………, le
L’acheteur
EXEMPLE DE TABLEAU D’ANALYSE DES OFFRES PAR CRITERE (Exemple pour un marché de formation)
	Critères
	Sous-critères
	          Société A 
	         Société B

	Critère n°1 :
Méthodologie proposée par le candidat
Note sur 9 :
	-Modalités pédagogiques proposées, notées sur 3, 
- Points forts :
- Points faibles :
-Les supports utilisés et remis aux stagiaires, notés sur 3, 
- Points forts :
- Points faibles :
-Les conditions de réussite de l’action (actions d’accompagnement préconisées, dispositif d’évaluation, créativité), notées sur 3.
- Points forts :
- Points faibles :
Appréciation générale :
	Commentaires
Commentaires
Commentaires
	Commentaires
Commentaires
Commentaires

	
	Critère n° 1 Note sur 9 :
	
	

	Equipe dédiée au projet, appréciée au travers des CV des personnes dédiées à la prestation, leurs expériences et leurs références en matière de prestations similaires.
Note sur 4
	- Points forts :
- Points faibles :
Appréciation générale :
	Commentaires
	Commentaires

	
	Critère n° 2 Note sur 4 :
	
	

	Critère n°2 :
Prix des prestations
Note sur 7
	Formule de calcul :
7x (prix le plus bas / prix du candidat)

	
	

	
	    Critère n° 3 Note sur 7 :
	
	

	NOTE DU CANDIDAT SUR 20 :
	
	

	PROPOSITION DE CLASSEMENT :
	
	

	Appréciation générale sur l’offre :

	Commentaires
	Commentaires


0000000EXE 21 –
ANNEXE 24 – RAPPORT JUSTIFIANT LA PASSATION D’UN MARCHE SANS PUBLICITE NI MISE EN CONCURRENCE
	Logo Acheteur
	RAPPORT JUSTIFIANT LE RECOURS A LA PASSATION D’UN MARCHE SANS PUBLICITE NI MISE EN CONCURRENCE EN APLLICATION DE L’UN DES ARTICLES R. 2122 DU CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE


Direction :         Service :  
1 – Objet de la consultation
· Rappel de l’objet de la consultation et du contexte général de l’opération
2 – Procédure et caractéristiques du marché
2.1 – Caractéristiques générales

Nature du marché : Marché passé sans publicité ni mise en concurrence préalable en application du code de la commande publique et de son article : 

 FORMCHECKBOX 
 R. 2122-1 - Urgence impérieuse

 FORMCHECKBOX 
 R. 2122-2 - cas pour lesquels lors d’une précédente consultation, aucune candidature ou offre n’a été déposée dans les délais prescrits ou seules des candidatures irrecevables ou des offres inappropriées ont été présentées, et pour autant que les conditions initiales du marché ne soient pas substantiellement modifiées

 FORMCHECKBOX 
 R. 2122-3 - Prestations ne pouvant être réalisées que par un opérateur économique déterminé : 

 FORMCHECKBOX 
 R. 2122-3-1° – Création ou acquisition d’une œuvre d’art ou d’une performance artistique

 FORMCHECKBOX 
 R. 2122-3-2° – Raisons techniques

 FORMCHECKBOX 
 R. 2122-3-3° – Droits d’exclusivité

 FORMCHECKBOX 
 R. 2122-4 - Marchés publics de fournitures pour livraisons complémentaires

 FORMCHECKBOX 
 R. 2122-6 - Marchés publics de services attribués au lauréat ou à l’un des lauréats d’un concours

 FORMCHECKBOX 
 R. 2122-7 - Marchés publics de prestations similaires

 FORMCHECKBOX 
 R. 2122-10 - Marchés publics à des fins de recherche sans objectif de rentabilité
Type de marché
 FORMCHECKBOX 
 Travaux
 FORMCHECKBOX 
 Fournitures 
 FORMCHECKBOX 
 Services
Montant estimatif du marché ou de l’accord-cadre :
€ HT 
Préciser les minimum et maximum si accord-cadre à bons de commandes ou à marchés subséquents
· Montant minimum :
· Montant maximum :
2.2 - Dates de la procédure

	· Date d’engagement de la procédure de négociation : 
	

	· Date de la précédente Commission d’appel d’offres et objet :
	Supprimer la ligne si pas de CAO précédente

	· Date de la décision autorisant la signature du contrat
	


2.3 - Caractéristiques du marché :
	· Date d’exécution et durée du contrat :
	

	· Forme du contrat :
	 FORMCHECKBOX 
 Marché  ordinaire
  FORMCHECKBOX 
 Marché à tranches
 FORMCHECKBOX 
 Accord-cadre : 
  FORMCHECKBOX 
 à bons de commandes mono-attributaire
  FORMCHECKBOX 
 à bons de commandes multi-attributaires
  FORMCHECKBOX 
 mono-attributaire avec marchés subséquents
  FORMCHECKBOX 
 multi-attributaires avec marchés subséquents


2.4 - Allotissement :

 FORMCHECKBOX 
  Contrat unique
 FORMCHECKBOX 
  Plusieurs lots :
· Descriptif des lots : (à adapter en fonction du nombre de lots) - (à supprimer s’il n’y a pas d’allotissement)
	Lot n°
	Intitulé
	Estimation € HT

	1
	
	

	2
	
	


· Si contrat unique, préciser le motif de l’absence d’allotissement 
· Tranches
(Décrire les tranches si elles existent, sinon supprimer la rubrique) :

· Tranche ferme : 
· Tranche optionnelle 1 :
2.5 - Dispositions en faveur du développement durable : 
Préciser les dispositions retenues pour le présent marché ou pour l’opération (conditions d’exécution, candidatures, critères, lots réservés…)
3 – Motifs détaillés de la procédure négociée sans publicité ni mise en concurrence
3.1 – Marché précédent : 
Préciser le marché précédent qui a été passé (exemple, précédent marché passé pour l’acquisition de matériels ou de logiciels ou  précédent marché de maintenance)
· N° du marché :



notifié le :
· Nom du titulaire du précédent marché :
· Objet du marché :
3.2 – Justification de la procédure négociée sans mise en concurrence : 
Préciser les circonstances précises qui ont conduit à l’engagement d’une telle procédure
4 – Déroulement de la négociation
Une négociation a été engagée avec l’opérateur économique suivant :
	NOM DE L’ENTREPRISE
	CODE POSTAL ET COMMUNE
	OFFRE INITIALE
	OFFRE APRES NEGOCIATION

	
	
	
	


Préciser le déroulement de la négociation
5
– Décision de la Commission d’appel d’offres sur l’attribution du marché (pour les marchés supérieurs aux seuils européens)
La commission d’appel d’offres attribue le marché à l’entreprise …………………….pour un montant de ………………HT
5bis
– Avis de la Commission MAPA / Commission d’appel d’offres sur l’attribution du marché (suivant règles internes)
La commission MAPA / commission d’appel d’offres émet un avis favorable à l’attribution du marché à l’entreprise …………………….…………………….pour un montant de ………………HT
5ter
– Décision de l’acheteur (si la CAO n’attribue pas le marché)
L’acheteur décide : 
 FORMCHECKBOX 
 
d’attribuer le marché à l’entreprise………………………….pour un montant de ………………HT
 FORMCHECKBOX 
 
de déclarer la consultation sans suite 
6
 – Date, nom et signature de l’acheteur
A ……………….., le  
L’acheteur
ANNEXE 25 – LISTE DES DOCUMENTS JUST IFICATIFS A FOURNIR PAR L’ATTRIBUTAIRE
Documents justificatifs à obtenir 

de l’opérateur attributaire pressenti / des candidats limitativement admis à soumissionner

-

MAJ 01/11/2021

Réf. : 

- Articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique

- Annexe 4 du Code de la commande publique (arrêté du 22 mars 2019 - NOR : ECOM1830220A)

- Article L. 241-1 du Code des assurances

- Article L. 2312-27 du Code du travail  

- Fiche technique de la DAJ « l’examen des candidatures », avril 2019
I - Preuve que l’opérateur ne se trouve pas dans un cas d’exclusion de la procédure de passation mentionné aux  articles L. 2141-1, L. 2141-4 et L. 2141-5 du code de la commande publique 

( Déclaration sur l’honneur datée

II – Preuve que l’opérateur ne se trouve pas dans un cas d’exclusion de la procédure de passation mentionné à l’article L. 2141-2 du code de la commande publique (méconnaissance des obligations fiscales et sociales) 

( Certificat attestant la souscription des déclarations et le paiement de l’impôt sur le revenu délivré par l’administration fiscale dont relève l’opérateur 

( Certificat attestant la souscription des déclarations et le paiement de l’impôt sur les sociétés délivré par l’administration fiscale dont relève l’opérateur 

( Certificat attestant la souscription des déclarations et le paiement de la taxe sur la valeur ajoutée délivré par l’administration fiscale dont relève l’opérateur 

( Certificat prévu par l’article L. 243-15 du code de la sécurité sociale, attestant que l’opérateur est à jour de ses obligations de déclaration et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale auprès des organismes de recouvrement visés à l’article L. 213-1 (URSAFF) et L. 752-1 (caisse générale de sécurité sociale et caisse d’allocations familiales pour la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique et la Réunion) du code de la sécurité sociale et L. 723 -3 (MSA) du code rural et de la pêche maritime 

( Pour les membres des professions libérales visés au c du 1° de l’article L. 613-1 du code de la sécurité sociale (travailleurs indépendants), certificat attestant que l’opérateur est à jour de ses obligations de déclaration et de paiement des cotisations d’assurance vieillesse et d’assurance invalidité-décès délivré par les organismes visés aux articles L. 641-5 (sections professionnelles) et L. 723-1 (caisse nationale des barreaux français) du code de la sécurité sociale  

( Certificat attestant que l’opérateur s’acquitte du versement régulier des cotisations légales de congés payés et de chômage intempérie délivré par les caisses qui assurent ce service pour l’opérateur

III – Pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à 8254-5 du code du travail

( Copie de la déclaration de détachement effectuée sur le télé-service « SIPSI » du ministère chargé du travail conformément aux articles R. 1263-5 et R.1263-7 du code du travail (opérateur établi hors de France)

( Copie du document désignant le représentant de l’opérateur sur le territoire national mentionné à l’article R. 1263-2-1 du code du travail (opérateur établi hors de France)

( Attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 du code de la sécurité sociale émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois (vérification de son authenticité par l’acheteur auprès de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale)

(  Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants :

( Soit un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (Extrait K ou Extraits K bis, directement accessible via le site  https://annuaire-entreprises.data.gouv.fr/)

( Soit une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers 

( Soit un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente  

( Soit un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription.
( Opérateur établi ou domicilié hors de France :
 ( Un document mentionnant son numéro individuel d'identification attribué en application de l'article 286 ter du code général des impôts. Si le cocontractant n'est pas tenu d'avoir un tel numéro, un document mentionnant son identité et son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son représentant fiscal ponctuel en France

( Un document attestant de la régularité de la situation sociale du cocontractant au regard du règlement (CE) n° 883/2004 du 29 avril 2004 ou d'une convention internationale de sécurité sociale et, lorsque la législation du pays de domiciliation le prévoit, un document émanant de l'organisme gérant le régime social obligatoire et mentionnant que le cocontractant est à jour de ses déclarations sociales et du paiement des cotisations afférentes, ou un document équivalent ou, à défaut, une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 du code de la sécurité sociale. Dans ce dernier cas, elle doit s'assurer de l'authenticité de cette attestation auprès de l'organisme chargé du recouvrement des cotisations et contributions sociales 

( Opérateur établi ou domicilié hors de France : lorsque son immatriculation à un registre professionnel est obligatoire dans son pays d'établissement ou de domiciliation, l'un des documents suivants :

( Soit un document émanant des autorités tenant le registre professionnel ou un document équivalent certifiant cette inscription

( Soit un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et la nature de l'inscription au registre professionnel 

( Soit, pour les entreprises en cours de création, un document datant de moins de six mois émanant de l'autorité habilitée à recevoir l'inscription au registre professionnel et attestant 

de la demande d'immatriculation audit registre.

( Liste nominative des salariés étrangers employés par l’opérateur et soumis à l’autorisation de travail  prévue par l’article L. 5221-2 du code du travail, établie à partir du registre unique du personnel et précisant :

· la date d’embauche ;

· la nationalité ;

· le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail.

IV -  Preuve attestant que l’opérateur ne se trouve pas dans un cas d’exclusion de la procédure de passation mentionné à l’article L. 2141-3 du code de la commande publique (liquidation judiciaire, faillite personnelle, interdiction de gérer, redressement judiciaire ne couvrant pas la durée du marché)
( Numéro SIRET permettant à l’acheteur d’accéder directement aux informations pertinentes via le site  https://annuaire-entreprises.data.gouv.fr/  (ou, pour le candidat étranger, un document délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d'origine ou d'établissement, attestant de l'absence de cas d'exclusion)
( Le cas échant, copie du ou des jugements prononcés lorsque le candidat est en redressement judiciaire (ou une procédure équivalente régie par un droit étranger)
V – Preuve que l’opérateur a souscrit le contrat d’assurance visé à l’article L. 241.1 du code des assurances (marchés soumis à l’obligation d’assurance décennale
) 

( Document justifiant de la souscription d’un contrat d’assurance couvrant la responsabilité décennale de l’opérateur (articles 1792 et suivants du code civil)

VI – Procès-verbal  du comité social et économique relatif à la santé, la sécurité et les conditions de travail au sein de l’entreprise prévu par l’article L. 2312-27 du code du travail  (entreprises d’au moins 11 salariés, dès lors que le comité social économique a été mis en place, celui-ci devant l’être, en principe, au plus tard le 31 décembre 2019
)

( Procès-verbal de la réunion du comité consacrée à l'examen du rapport annuel  relatif à la situation générale de la santé, de la sécurité et des conditions de travail dans l'entreprise, ainsi que du programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des conditions de travail
0
ANNEXE 26 – COURRIEL AU CANDIDAT PRESSENTI POUR LUI DEMANDER LES DOCUMENTS JUSTIFICATIFS MANQUANTS CONCERNANT SA SITUATION
	Acheteur ......
	

	Direction......
	
	Société….
Modalités d’envoi :


	Service............
	
	

	Affaire suivie par :
	
	

	Tél. :
E-mail : 
	
	


DEMANDE DE DOCUMENTS - URGENT










…………., le
Information au candidat pressenti
	Affaire :
	


Madame, Monsieur,
Dans le cadre de l’affaire référencée en objet, j’ai l’honneur de vous informer qu’il a été décidé de retenir votre proposition (ou que la commission MAPA / Commission d’Appel d’Offres, lors de sa séance du…. a décidé de retenir votre proposition).
Toutefois, votre offre ne sera définitivement acceptée qu’à la condition de fournir, dans les … jours soit avant le....................(reprendre le délai indiqué dans la lettre ou le règlement de consultation), les documents ci-dessous : (cocher les documents à demander selon ce que vous avez déjà récupéré sur le profil acheteur et en tenant compte de la liste figurant à l’annexe précédente – annexe 25)

              FORMCHECKBOX 
 L’attestation fiscale
 FORMCHECKBOX 
 L’attestation sociale (= attestation de vigilance) – Vérifier la date de validité qui doit être inférieure à 6 mois (faire le contrôle de la validité de l’attestation). Nota : À demander pour tout marché d’un montant au moins égal à 5 000 € HT et à fournir par le titulaire ou à se procurer tous les 6 mois pendant la durée d’exécution du marché)
 FORMCHECKBOX 
 L’attestation d’assurance de responsabilité civile
 FORMCHECKBOX 
 L’attestation d’assurance de responsabilité décennale
 FORMCHECKBOX 
 La liste nominative des travailleurs étrangers employés pour la réalisation des prestations attendues et qui sont soumis à autorisation de travail. ou une attestation de non-emploi de salariés étrangers en application de l’article D8254-2 du code du travail Cette liste devra indiquer la nationalité, la date d’embauche, le type et le numéro du titre d’autorisation de travail.
 FORMCHECKBOX 
 La copie du jugement si le candidat se trouve en situation de redressement judiciaire
 FORMCHECKBOX 
 Le PV de la réunion du comité social et économique consacrée à l'examen du rapport annuel relatif  à la santé, la sécurité et les conditions de travail  et prévention des risques (Art. L. 2312-27 du Code du travail) (entreprises > 11 salariés) 
 FORMCHECKBOX 
Autre document : 
Ces documents doivent nous être adressés sur le profil acheteur ci-après (XXXXXX)  (ou par courriel (XXXXXXX@YYYYYYYY) (pour marchés de faible montant)
En cas de signature du marché ou de l’accord-cadre après attribution: 
D’autre part, ainsi que prévu à l’article XX du règlement de la consultation, la signature du marché / de l’accord-cadre qui était facultative au moment de la remise de l’offre est obligatoire pour l’attributaire. Je vous remercie donc de bien vouloir me renvoyer, via le profil acheteur (ou par voie postale en recommandé avec accusé de réception), les documents de votre offre (acte d’engagement ou document valant acte d’engagement et cahier des clauses administratives particulières) signés électroniquement (ou manuscritement) par une personne habilitée à engager votre société dans le même délai cité ci-dessus 
(demander également le pouvoir d’engager la société s’il n’a pas été transmis dans l’offre).
Ce document est à envoyer à l’adresse suivante (pour marchés de faible montant) :
Acheteur 
Direction XXXXX
Service XXXXXXX
Adresse
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.
Pour le représentant de l’acheteur
Qualité et nom du signataire

ANNEXE 27 – LETTRE-TYPE D’INFORMATION DES CANDIDATS EVINCES POUR LES MAPA INFERIEURS A 40 000 € HT
	Acheteur ......

	Direction......

	Service............

	  Affaire suivie par :
	

	Tél. :
E-mail : 


Objet : indiquer l’intitulé de la consultation
Madame, Monsieur,
En réponse à la consultation citée en objet, (ou En réponse à la demande de devis concernant la cconsultation citée en objet) vous avez bien voulu me faire parvenir une offre.
J’ai le regret de vous faire connaître que votre proposition n’a pas été retenue.
Je vous précise que votre offre a été classée n°.  et a obtenu la note globale de …sur ……
L’attributaire de ce marché est la société…………pour un montant de…………€ TTC. Ladite société a obtenu la note globale de …sur …. 
Je vous informe que la signature du marché interviendra dans un délai de…jours. (Mention non obligatoire, car pour les MAPA, il n’est pas nécessaire de respecter un délai avant de mettre le marché en signature. Toutefois, il est conseillé de laisser un délai, par exemple, 6 à 10 jours)
En outre, conformément à la réglementation, je vous précise que vous pouvez contester les décisions prises dans le cadre de la présente consultation, en déposant auprès du Tribunal Administratif de …… :
· Soit un recours en référé précontractuel avant la signature du marché, par application des articles L.551-1 à L.551-12 du Code de Justice Administrative,
· Soit un recours en référé contractuel après la signature du marché, dans les trente et un jours qui suivent la date de publication de l’avis d’attribution du contrat, ou, à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de conclusion de celui-ci, conformément aux articles L.551-13 à L.551-23 du même Code.
Comptant sur votre participation à de futures consultations, je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération très distinguée.
Le représentant de l’acheteur

ANNEXE 28 – LETTRE-TYPE D’INFORMATION DES CANDIDATS EVINCES POUR LES MAPA SUPERIEURS A 40 000 € HT
	Acheteur ......

	Direction......

	Service............

	 Affaire suivie par :
	

	 


Objet : indiquer l’intitulé de la consultation
Madame, Monsieur,
En réponse à la consultation citée en objet, vous avez bien voulu me faire parvenir une offre (préciser les lots concernés si besoin).
J’ai le regret de vous faire connaître que votre proposition n’a pas été retenue.
Le marché / L’accord-cadre a été attribué à la société……………. (Ville – Code Postal) pour un montant de ……………. € H.T. (non obligatoire, les nouveaux textes n’imposent pas de mentionner ces éléments pour les procédures adaptées)
Les offres ont été analysées et classées selon les critères pondérés énoncés dans le règlement de consultation, conformément au tableau ci-dessous : (Ce tableau est à adapter en fonction des critères et sous-critères) (Si la société a postulé à plusieurs lots, insérer un tableau par lot) (ces informations ne sont pas obligatoires pour les MAPA mais répondent au principe de transparence. En effet, les nouveaux textes n’imposent pas de mentionner ces éléments pour les procédures adaptées)
	Critère
	Sous-critère
	Entreprise retenue
	Votre offre

	Critère n° 1 
(noté sur XX)
	Sous-critère n° 1 (noté sur XX)
	
	

	
	Sous-critère n° 2 (noté sur XX)
	
	

	
	Sous-critère n° 3 (noté sur XX)
	
	

	Total critère n° 1
	
	

	Critère n° 2 
(noté sur XX)
	Sous-critère n° 1 (noté sur XX)
	
	

	
	Sous-critère n° 2 (noté sur XX)
	
	

	
	Sous-critère n° 3 (noté sur XX)
	
	

	Total critère n° 2
	
	

	Critère n° 3 : Prix des prestations (noté sur XX)
	
	

	Note globale au vu de l’ensemble des critères
	
	

	Classement des offres
	1
	


Je vous informe que la signature du marché / de l’accord-cadre n’interviendra qu’à l’expiration d’un délai de 10 jours à compter de la date d’envoi du présent courrier par voie électronique ou par télécopie. 
Par ailleurs, un avis d’attribution sera mis en ligne sur le profil acheteur : ……………………(facultatif) 
En outre, conformément à la réglementation, je vous précise que vous pouvez contester les décisions prises dans le cadre de la présente consultation, en déposant auprès du Tribunal Administratif de ………….
· Soit un recours en référé précontractuel avant la signature du marché, par application des articles L.551-1 à L.551-12 du Code de Justice Administrative,
· Soit un recours en référé contractuel après la signature du marché, dans les trente et un jours qui suivent la date de publication de l’avis d’attribution du contrat, ou, à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de conclusion de celui-ci, conformément aux articles L.551-13 à L.551-23 du même Code.
Enfin, un recours en contestation de la validité du contrat vous est ouvert, devant le même tribunal, dans les deux mois qui suivent la publication de l’avis d’attribution du marché.
Comptant sur votre participation à de futures consultations, je vous prie d’agréer, Madame ou Monsieur, l’assurance de ma considération très distinguée.
Le représentant de l’acheteur
ANNEXE 29 – COURRIER CONCERNANT UNE DEMANDE DE COMMUNICATION DE DOCUMENTS 
	Acheteur ......

	Direction......

	Service............

	Affaire suivie par :
	

	Tél. :
Télécopie : 
e-mail : 


Madame, Monsieur,
Par courrier du ……. , je vous ai informé que votre offre n’avait pas été retenue concernant la consultation citée en objet.
Conformément aux articles L311-1 à L311-3 du Code des relations entre le public et l’administration, vous avez souhaité avoir communication des documents suivants, à savoir : 
· XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
· XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
Je vous transmets les documents demandés qui sont communicables au sens de l’article L. 311-2 du Code des relations entre le public et l’administration. Je vous précise que les informations ou pièces relevant du secret des affaires, ont été occultés ou retirés en application des dispositions des articles L. 311-6 et L. 311-7 du Code de ladite loi.
Au cas où vous contesteriez la décision qui vous est ici notifiée, il vous appartiendrait de saisir la Commission d’Accès aux Documents Administratifs (35, rue Saint-Dominique – 75 700 Paris 07 SP), dans le délai de deux mois à compter de la réception de la présente notification. 
Si, nonobstant l’avis de la Commission d’Accès aux Documents Administratifs, l’administration persiste dans son refus, vous pourriez alors saisir le Tribunal Administratif de (Adresse à préciser), d’un recours en annulation, dans un délai de 2 mois suivant la réitération expresse du refus par l’administration ou sans condition de délai en cas de confirmation implicite.
Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.
Le représentant de l’acheteur
ANNEXE 30 – COURRIER AUX CANDIDATS LES INFORMANT DE LA DECLARATION SANS SUITE DE LA PROCEDURE 
	Acheteur ......

	Direction......

	Service............

	Affaire suivie par :
	

	Tél.
Télécopie : 
 E-mail : 


Objet : indiquer l’intitulé de la consultation et le lot concerné, si besoin
Madame, Monsieur,
En réponse à la consultation lancée pour l’affaire citée en objet, vous avez bien voulu me faire parvenir votre offre.
J’ai le regret de vous faire connaître que la présente consultation a été déclarée sans suite pour motif d’intérêt général, conformément aux articles R. 2185-1 et R. 2185-2 du code de la commande publique.
Cette décision est motivée par le fait que « motivation à indiquer » (exemple : erreur dans le dossier de consultation, nécessité d’apporter des modifications au cahier des charges)
Je vous informe qu’une nouvelle consultation, sera relancée prochainement. (à préciser le cas échéant)
Je vous remercie d’avoir participé à cette consultation et vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.
Le représentant de l’acheteur
ANNEXE 31–  LETTRE DE DEMANDE DE PRECISIONS CONCERNANT UNE OFFRE SUSCEPTIBLE D’ETRE CONSIDEREE COMME ANORMALEMENT BASSE
Objet : Consultation concernant ……

Demande de précisions concernant une offre susceptible d’être considérée comme anormalement basse

Madame, Monsieur, 

Vous avez bien voulu me transmettre une offre dans le cadre de la consultation citée en objet.

Après analyse de votre offre, nos services ont été amenés à considérer qu’elle pouvait être considérée comme anormalement basse conformément à l’art. L2152-5 du Code de la Commande Publique.

C’est pourquoi, en application de l’art. L2152-6 du Code de la Commande Publique, je vous demande de bien vouloir nous transmettre toutes les informations nécessaires expliquant et justifiant votre prix, ainsi que toutes motivations permettant de lever cette suspicion.

Vous disposez d’un délai de 7 jours francs (par exemple) pour nous faire parvenir votre réponse motivée et justifiée.

Votre réponse devra être déposée sur la plateforme de dématérialisation à l’adresse suivante : http // :…………., ou (pour les achats inférieurs à 40 000 € HT) par courrier remis en main propre ou AR à l’adresse suivante : ……

En cas d’absence de réponse de votre part, ou bien de réponse hors délai, nous serions au regret de devoir rejeter votre offre.

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes salutations distinguées.
Pour le représentant de l’acheteur
Qualité et nom du signataire

ANNEXE 32 –  COURRIER DE NOTIFICATION DU MARCHE

	Acheteur ......

	Direction......

	Service............

	  Affaire suivie par :
	  

	Tél. :
E-mail : 


OBJET : marché passé selon une procédure adaptée concernant….
Madame, Monsieur,
J’ai l’honneur de vous notifier le marché n°…….mentionné en objet, conclu pour un montant de……………HT, soit ……….. € TTC.
Vous trouverez ci-joint une copie du marché. 
Le marché prend effet à compter de sa date de notification.
Je vous précise que  l'accusé de réception de la notification du présent marché vaut date d’effet.
Vous en souhaitant bonne réception, et restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, 
je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.
Le représentant de l’acheteur
ACCUSE DE RECEPTION DE LA NOTIFICATION (à utiliser le cas échéant pour marchés inférieurs à 40 000 € HT)
 d’un marché
 d’un accord-cadre
Société 
Le                                20… (*)
Je soussigné, ...........................................................................
Déclare avoir reçu de ……………………………………………….
la copie du marché n° … (ou de l’accord-cadre n° …) 
relatif à ………………………………………………………………….
correspondant à mon offre acceptée par l’acheteur, le 
Cachet de l'entreprise


Le Directeur de l'entreprise









(*) date de réception du marché par votre société
Bien vouloir nous retourner ce document signé et daté par retour du courrier : 
Collectivité (préciser le nom et les coordonnées de la collectivité)
ANNEXE 33 – AVIS D’ATTRIBUTION SUR LE PROFIL ACHETEUR POUR LES MAPA 
(FACULTATIF)
 Marché passé selon une procédure adaptée

AVIS D'ATTRIBUTION (facultatif)
OBJET DU MARCHE OU DE L’ACCORD-CADRE :
Référence de l’affaire :


Marché N° :

 Notifié le :


TITULAIRE :


Préciser nom et adresse

Montant TTC
:

€

Renseignement concernant la consultation du ou des marché(s) :
Identification de l’acheteur :
Le marché est consultable sur demande de rendez-vous.

à l’adresse suivante :…………………. (Adresse postale) 

Voies et délais de recours :


Les opérateurs ayant candidaté au présent marché et n’ayant pas été retenus sont recevables à former un recours contre le contrat devant la juridiction administrative territorialement compétente dans un délai de deux mois à compter de l’affichage ou de la publication du présent avis.
Date de mise en ligne de l’avis sur le profil acheteur : Mettre en ligne pendant 3 mois 
ANNEXE 34 – LETTRE INVITANT A UNE NEGOCIATION PAR ECRIT
	Acheteur ......

	Direction......

	Service............

	  Affaire suivie par :
	

	Tél. 
Télécopie : 
E-mail : 


Objet : Marché passé selon une procédure adaptée (préciser l’objet……)
Négociation
Madame, Monsieur,
Dans le cadre de la consultation citée en objet, vous m’avez remis une offre et je vous en remercie. 
Comme indiqué dans le règlement de la consultation, je vous informe qu’après analyse des propositions au vu des critères de jugement des offres, je souhaite engager une négociation avec votre société.
A ce titre, il vous est proposé d’améliorer votre proposition au niveau de la valeur technique et des performances environnementales de votre offre (à adapter en fonction des critères). A ce titre, il vous est demandé d’apporter les précisions que vous jugerez utiles sur les points suivants :
Exemple : -  la pertinence et la justification du nombre de jours/hommes affectés aux missions 1, 2 et 3
(NOTA : il est recommandé de faire porter la négociation sur tous les éléments de l’offre)
Vous pouvez également améliorer votre offre de prix.
Votre réponse fera l’objet d’une note complémentaire à votre mémoire technique et ne devra pas comporter plus de 2 à 4 pages. Elle devra être remise au plus tard le …………………. avant … heures, date et heure limites de réception des offres via le profil acheteur : 
Préciser le nom du profil acheteur
Enfin, pour tous renseignements, vous pourrez vous adresser auprès de : 
Renseignements administratifs : 
Tél : ………….
Je me tiens à votre disposition pour tous renseignements complémentaires, et vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de ma considération distinguée.
Le représentant de l’acheteur
ANNEXE 35 – LETTRE INVITANT A UNE NEGOCIATION - AUDITION
	Acheteur ......

	Direction......

	Service............

	  Affaire suivie par :
	

	Tél. :
Télécopie : 
 E-mail : 


OBJET : Exemple : Mission de diagnostic, d’organisation, d’accompagnement et de conseil auprès de 
Marché passé selon une procédure adaptée
Madame, Monsieur, 
Dans le cadre de la consultation citée en objet, vous m’avez remis une offre et je vous en remercie. 
Ainsi que je vous l’ai indiqué lors de notre entretien téléphonique du………………,je vous invite à une audition – négociation qui permettra d’évoquer votre proposition, le :
…………, à 9 heures,
à (préciser adresse) ……………,
(Plan ci-joint, le cas échéant),
Salle X…, …. Étage
Dans le cadre de cette entrevue, il vous sera demandé de :
Exemple : - développer la méthodologie proposée, 
- la cohérence du nombre de jours dédiés à la réalisation de la mission,
- développer les références et les expériences de l’équipe dédiée.
La négociation portera également sur votre proposition financière.
Je vous informe que la durée de cet entretien sera de…minutes (par exemple 50 minutes) et que la présence du ou des intervenants dédiés à la mission est indispensable à cette réunion.
En outre, afin de favoriser nos échanges, cette audition se déroulera (avec ou) sans diaporama et (avec ou) sans vidéo-projection. 
A l’issue de cette audition, il vous sera demandé d’adresser un document retraçant les divers éléments sollicités. Votre réponse fera l’objet d’une note complémentaire à votre mémoire et ne devra pas comporter plus de 2/3 pages.
D’autre part, il vous est demandé de bien vouloir confirmer votre disponibilité auprès de M………, au ……… ou par courriel sur le profil acheteur.
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l’assurance de ma considération distinguée.
Le représentant de l’acheteur
ANNEXE 36  – NEGOCIATION – AUDITION – CONSEILS ET RECOMMANDATIONS
Conseils et recommandations aux personnes participant à une audition pour un marché d’étude
PREAMBULE : une grille d’audition doit être préparée pour chaque candidat auditionné à partir des appréciations figurant sur le tableau d’analyse avant audition.
1 - Accueil du candidat
2 - Présentation du jury

- chaque membre se présente
3 - Rappel de l'organisation de l'audition et de la répartition des rôles :

- soit par le Service Commande Publique, s’il participe

- soit par la personne désignée par le jury
- Rappel du temps total imparti (noter l'heure du début d'audition)
- Rappel du courrier de négociation et du fait que la négociation porte sur tous les éléments de l'offre y compris le prix
- Insister sur le fait que la négociation doit permettre d'améliorer l'offre financière (ne pas hésiter à indiquer au candidat si son offre financière est très élevée)
4 - Présentation de l'équipe dédiée, expériences, références et compétences - échanges avec le candidat
5 - Présentation synthétique par le candidat de son offre technique et méthodologique 
- Cohérence du nombre de jours pour chacune des phases 
- Organisation de l’exécution des prestations (déroulement du chantier, matériels et moyens humains, etc…) 
- Présentation, le cas échéant, des sous-traitants…
- Calendrier
6 - Questions réponses avec le candidat sur tous les points négatifs ou à éclaircir ainsi que sur les éléments à préciser 
7-Examen de l'offre financière en cohérence avec

- le nombre de jours

- le prix de journée

- la qualité de l'intervenant
(Rappeler au candidat le temps restant 15 mn avant la fin de l’audition)
8 - Clôture de l'audition en rappelant au candidat :
-l’obligation de confirmation par écrit de l'ensemble des éléments sur lesquels la négociation a porté.
- Préciser l’adresse du service destinataire de la nouvelle offre ou des éléments de réponse, ainsi que la date et l'heure limite de réception des documents qui sont à transmettre via le profil acheteur.
- Concernant le prix, remettre à chaque candidat une nouvelle DPGF ou un bordereau des prix unitaires avec un détail estimatif vierge 
Attestation de présence à faire signer par le candidat ainsi que par les participants
- Conseil important :

- Le P.V. de l'audition ou la grille de négociation signé du chef de service doit en retracer le déroulement 

- Le rapport et le tableau d'analyse doivent retracer l'analyse des offres avant et après négociation


- Les représentants de l’acheteur doivent être impartiaux et éviter toute forme d’agressivité vis-à-vis du candidat

ANNEXE 37 – GRILLE DE NEGOCIATION

1. Service et agents participant à la négociation :
2. Objet de la consultation :
3. Dénomination de l’entreprise :
4. Date de la négociation :
5. Proposition de base de l’entreprise :
6. Éléments sur lesquels la négociation peut porter :
	Éléments de la négociation
	Commentaires


	1. La qualité ou la valeur technique des prestations
	

	· Vérification de la qualité suffisante ou au contraire surestimée
	

	· Incidence sur le prix si le niveau de qualité est modifié en + ou en -
	

	2. Le prix
	

	· Coût d’achat
	

	· Prix des accessoires
	

	· Prix des options
	

	· Prix de la maintenance
	

	· Coût horaire
	

	· Transport
	

	· Entretien

	

	3. Quantité, fréquence des commandes
	

	4. Le délai
	

	· La durée du délai d’exécution
	

	· Incidence sur le prix en termes de délai
	

	5. Les modalités d’intervention (Par exemple, délai d’intervention pour un marché de maintenance)
	

	6. Les garanties
	

	7. Autres éléments (par exemple, prise en compte du développement durable)

	


Les limites de la négociation
La latitude offerte ne permet pas de modifier les caractéristiques principales du marché ou de la procédure tels notamment l’objet du marché ou les critères de sélection des offres.
Les contraintes de la négociation
1. Assurer l’égalité de traitement des candidats tout au long de la procédure.
2. Respecter le secret industriel et commercial entourant le savoir-faire des candidats.
ANNEXE 38 – LES FORMULAIRES FACULTATIFS PUBLIES PAR LA DAJ
Avec l’entrée en vigueur du nouveau code de la commande publique, une actualisation a été effectuée en mars 2019 afin d’ajuster et compléter les formulaires.
Rappelons que ces « modèles actualisés, simples et opérationnels », selon les termes employés par les services du Ministère, restent des supports non obligatoires, ayant pour seule finalité d’aider les collectivités publiques dans leurs procédures de marchés publics. 
Pour en faciliter l’utilisation, chacun de ces formulaires est accompagné d’une fiche explicative. 
Les formulaires publiés par le ministère de l'Économie sont disponibles sur le site de la DAJ www.economie.gouv.fr/daj/marches publics
► Déclaration du candidat (DC)
Les formulaires « DC » au nombre de 3, concernent la candidature. 
· Lettre de candidature - Désignation du mandataire par ses cotraitants : DC1
· Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement : DC2
· Déclaration de sous-traitance : DC4
- LE DC1, lettre de candidature, pièce principale de la candidature 
Le formulaire DC1 est un modèle de lettre de candidature, qui peut être utilisé par les candidats pour présenter leur candidature. 
Ce document, renseigné par le candidat individuel ou, en cas de candidature groupée, par les membres du groupement, est adressé à l’acheteur. En cas d’allotissement, il peut être commun à plusieurs lots. 
Il permet à l’acheteur d’identifier le candidat qui se présente seul ou en groupement d’entreprises. Il contient la déclaration sur l'honneur du candidat justifiant que le candidat n'entre pas dans un des cas l’interdisant de soumissionner. 
Le DC 1 comprend une partie E relative à l’identification des membres du groupement et à la répartition des prestations. En cas de candidature groupée, un seul formulaire DC1 est à compléter. Nota : Si le groupement est désigné attributaire, il devra produire un document d’habilitation par les autres membres du groupement justifiant de sa capacité à intervenir en leur nom et pour leur compte, au stade de la vérification des candidatures par l’acheteur.

 La signature du DC1 n’est donc plus prévue, les textes s'inscrivant dans une dématérialisation totale. 
- Le DC 2, déclaration de candidature,
Le formulaire DC2 est un modèle de déclaration qui peut être utilisé par les candidats aux marchés publics (marchés ou accords-cadres) à l'appui de leur candidature (formulaire DC1).
En cas de candidature groupée, il est rempli par chaque membre du groupement.
En complément de sa lettre de candidature (formulaire DC1), le candidat individuel ou chacun des membres du groupement peut produire, en annexe du DC2, les éléments demandés par l’acheteur dans les documents de la consultation.

 Il convient d’observer que le DC1 et le DC2 ont vocation à être remplacés, à plus ou moins long terme par le DUME.
- LE DC4, déclaration de sous-traitance
 Le formulaire DC4 est un formulaire utilisé dans le cadre de la présentation d’un sous-traitant.
Le DC4 peut soit constituer une annexe à l’acte d’engagement lorsque le sous-traitant est déclaré au stade de la présentation de l’offre, soit un modèle d’acte spécial lorsque le sous-traitant est déclaré en cours d’exécution du marché public.
Le formulaire DC4 permet ainsi de connaître précisément l’objet de la déclaration et l’identification du sous-traitant, présenter le détail de la nature et du prix des prestations sous-traitées.
Ce formulaire contient également une annexe permettant au sous-traitant de renseigner toutes les informations relatives à ses capacités professionnelles, techniques, et financières.
 ► Ouverture des plis (OUV)
Les formulaires « OUV » au nombre de neuf, ont pour objet de prévoir le déroulement des procédures de marchés publics, de l’enregistrement des candidatures au choix de l’offre économiquement la plus avantageuse. 
· Rapport d'analyse des candidatures : OUV3
· Procès-verbal de la commission d'appel d'offres - Admission des candidatures : OUV4
· Admission des candidatures : OUV5 
· Demande de précisions ou de compléments sur l'offre : OUV6
· Réponse à la demande de précisions ou de compléments sur l'offre : OUV7 
· Rapport d'analyse des offres : OUV8
· Procès-verbal de la commission d'appel d'offres - Décision d'attribution : OUV9
· Décision d'attribution : OUV10 
· Mise au point : OUV11
· Les 2 formulaires suivants sont les plus utilisés par les acheteurs :
 - L’OUV6, Demande de précisions ou de compléments sur l’offre 
Le formulaire OUV6 est utilisé par les acheteurs qui sollicitent des précisions écrites relatives aux offres des candidats y compris en cas d’offre paraissant anormalement basse. 
- L’OUV11, Mise au point du marché
Le formulaire OUV11 permet aux acheteurs de procéder, en accord avec le candidat retenu, à une mise au point des composantes du marché ou de l’accord-cadre, sans que ces modifications puissent remettre en cause les caractéristiques substantielles de l'offre ni le classement des offres.
► Attribution des marchés (ATTRI)
Les formulaires « ATTRI » au nombre de 2, sont des formulaires utilisables dans la phase attribution des marchés. 
· Acte d'engagement : ATTRI1
· Signature de l’acte spécial présenté au stade du dépôt de l’offre : ATTRI2
-L’ATTRI1, Acte d’engagement est le 1er formulaire créé. Il peut être utilisé par les acheteurs à l’issue de toute procédure passée en application du code de la commande publique. 
Afin de simplifier le dépôt des offres, ces dispositions ne font plus obligation à l’opérateur économique, soumissionnant seul ou en groupement, de signer l’offre présentée. Selon la DAJ, le formulaire ATTRI1 peut n’être exigé qu’au terme de la procédure afin de formaliser le marché ou l’accord-cadre conclu.
Commentaires : la particularité de l’ATTRI1 réside dans la suppression de l’obligation de signer une offre (formellement un acte d’engagement). 
A NOTER : la DAJ a précisé que les acheteurs pouvaient continuer à exiger la signature de l’acte d’engagement ! Il appartient donc aux opérateurs économiques de se conformer aux exigences du règlement de consultation.
-L’ATTRI2 permet la signature de l’acte spécial présenté au stade du dépôt de l’offre. Toutefois, l’utilité de ce document reste à prouver, puisque le DC4 permet également la signature.
► Notification des marchés (NOTI)
Les formulaires « Notification des marchés publics » (NOTI) au nombre de 6, sont utilisables dans la phase de notification des marchés. La série NOTI est composée des formulaires suivants :
· Information au titulaire retenu : NOTI1
· Notification de rejet de candidature ou d'offre : NOTI3
· Rapport de présentation d'une consultation : NOTI4
· Notification du marché public : NOTI5
· Garantie à première demande : NOTI7
· Caution personnelle et solidaire : NOTI8 
 ► Exécution des marchés (EXE)
Les formulaires «EXE » au nombre de 16, sont à utiliser dans la phase exécution du marché.
· Ordre de service : EXE1
· Ordre de service pour les marchés de travaux : EXE1-T
· Bon de commande : EXE2
· Admission des fournitures courantes : EXE3
· Réception des travaux : Procès-verbal des opérations préalables à la réception EXE4
· Réception des travaux : Proposition du maître d'œuvre : EXE5
· Réception des travaux : Décision de réception : EXE6
· Réception des travaux : Décision de non-réception : EXE7
· Réception des travaux : Procès-verbal de levée des réserves : EXE8
· Réception des travaux : Propositions du maître d'œuvre et décision du maître de l'ouvrage relatives à la levée des réserves : EXE9
· Avenant : EXE10
· Rapport de présentation d'un avenant : EXE11
· Décision de reconduction : EXE12
· Décompte des pénalités de retard : EXE13
· Mise en demeure : EXE14
· Décision de résiliation : EXE15 
ANNEXE 39 – LE DUME (DOCUMENT UNIQUE DE MARCHE EUROPEEN)
· Pour présenter leur candidature, les candidats doivent :
· Soit utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) accompagnée des annexes suivantes : 
·  les références de la société  
·  un descriptif des moyens techniques et humains de la société ;  
Les DC1 et DC2 sont joints au dossier de consultation. Ils sont également disponibles gratuitement sur le site : https://www.economie.gouv.fr/
· Soit compléter le DUME (Document Unique de Marché Européen) sur la plate-forme de dématérialisation
La procédure MPS a disparu en mai 2019. Afin d’anticiper cette fin et dans le cadre de la simplification de la réponse, il est désormais conseillé d’utiliser le DUME simplifié mis à disposition  sur la plateforme de dématérialisation (simplicité de réponse : tout est pré-rempli, avec des réponses par défaut).
Qu’est-ce que le DUME ? : Le DUME (Document Unique de Marché Européen) est un formulaire standard de l'Union Européenne qui peut être utilisé pour répondre à des consultations en France et à l'étranger. Le DUME est REUTILISABLE (à créer une fois pour toute si le candidat le souhaite mais à mettre à jour suivant l’évolution des données financières, techniques, administratives…), quel que soit le profil d’acheteur sur lequel il a été créé, ce qui permet de ne pas avoir à le renseigner en totalité à chaque nouvelle consultation. Pour renseigner le DUME, il suffit au candidat de se rendre sur la plateforme et de choisir le DUME comme modalité de réponse.
Il s’agit de deux solutions alternatives, si le candidat fait le choix du DUME (préciser s’il s’agit de la solution conseillée par l’acheteur), il n’a pas à utiliser les formulaires DC1 et DC2 et inversement.
Il appartient à l’acheteur de compléter la partie I : Informations concernant l’acheteur et la consultation.
Observations de l’AAP : La pratique du DUME peine à émerger. Or, c’est un atout certain tant pour les acheteurs que pour les entreprises sous sa forme dématérialisée qui permet de fusionner les documents élaborés séparément par les 2 parties. 
En effet, le e-DUME simplifié permet désormais aux candidats de présenter leur candidature avec leur n° de SIRET, à l’instar du MPS. Il permet également de récupérer l’ensemble des attestations et certificats via l’application API ENTREPRISES, à condition cependant que les acheteurs pensent à joindre ce document complété dans leur DCE.
Pour faciliter le travail, l’AAP conseille aux acheteurs de préparer en amont trois modèles de e-DUME pour chaque nature d’achat. 
-Un e-DUME pour les marchés de travaux,
-Un e-DUME pour les marchés de fournitures,
-Un e-DUME pour les marchés de services.
De ce fait, l’acheteur n’aura à saisir pour les futures consultations que les mentions propres à l’opération concernée.
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ANNEXE 40 – EXECUTION FINANCIERE DES MARCHES - CLAUSIER CONCERNANT L’EVOLUTION DES PRIX
Préambule 

La notion de prix ferme est définie par l’article R2112-9 du code de la commande publique

Un prix ferme est un prix invariable pendant la durée du marché.
Un marché est conclu à prix ferme, lorsque cette forme de prix n’est pas de nature à exposer les parties à des aléas majeurs du fait de l’évolution raisonnablement prévisible des conditions économiques pendant la période d’exécution des prestations.

Le prix ferme est actualisable dans les conditions définies au présent paragraphe. Le prix ainsi actualisé reste ferme pendant toute la période d’exécution des prestations et constitue le prix de règlement.

Les aléas dans l’exécution des prestations ont le plus souvent une incidence financière. Ainsi, il existe un certain nombre de mécanismes destinés à permettre, tout en préservant l'équilibre du contrat, de faire varier le prix à la hausse ou à la baisse afin de tenir compte des événements liés à l'exécution du contrat.

Outre les aléas d'exécution, le prix du marché peut évoluer en fonction de sa durée, notamment au regard de divers indices ou index permettant de préserver le niveau de rémunération défini au contrat.

Toutefois, l’acheteur doit prévoir dans le marché, les clauses relatives à l’évolution des prix.
1. Clause d’actualisation (CCAP)

Article x : Actualisation des prix fermes (index/indice unique)
Le marché est conclu à prix fermes.

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques en vigueur à la date limite de remise de l’offre finale du titulaire (mois zéro).

Les prix sont actualisés sous réserve qu’un délai supérieur à 3 mois s’écoule entre le mois zéro et la date de début d’exécution des prestations (d).

L’actualisation s’opère alors par rapport aux conditions économiques en vigueur 3 mois avant la date de début d’exécution des prestations.

Le coefficient d’actualisation des prix est déterminé comme suit : C = I (d-3) / I0.
I (d-3) = valeur de l’index 3 mois avant le début d’exécution
Io = valeur de l’index au mois Mo 

I (d-3) et I0 sont les valeurs respectives de l’index ou l’indice publiées sur le site de l’INSEE (www.insee.fr).

Le coefficient d’actualisation est arrondi au millième supérieur. 
Article x : Actualisation des prix fermes (plusieurs index)
Le marché est conclu à prix fermes.

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques en vigueur à la date limite de remise de l’offre finale du titulaire (mois zéro).

Les prix sont actualisés sous réserve qu’un délai supérieur à 3 mois s’écoule entre le mois zéro et la date de début d’exécution des prestations (d).

L’actualisation s’opère alors par rapport aux conditions économiques en vigueur 3 mois avant la date de début d’exécution des prestations.

Le coefficient d’actualisation des prix est déterminé comme suit : 

C =  0,7 (I1 d-3 / I10) + 0,3 (I2 d-3 / I20).

I1 est l’index ou l’indice …..,

I2 est l’index ou l’indice …..,

I (d-3) = valeur de l’index 3 mois avant le début d’exécution
Io = valeur de l’index au mois Mo 

I (d-3) et I0 sont les valeurs respectives de l’index ou l’indice publiées sur le site de l’INSEE (www.insee.fr).

Le coefficient d’actualisation est arrondi au millième supérieur. 

2. Clause de révision mensuelle par application d’une formule (CCAP) 

Article x : Révision des prix (index unique)
Le marché est conclu à prix révisables.

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques en vigueur à la date limite de remise de l’offre finale du titulaire (mois zéro).

Les prix sont révisés mensuellement.

Le coefficient de révision des prix est déterminé comme suit : Cn = 0,10 + 0,90 In / I0.

In et I0 sont les valeurs respectives de l’index ou l’indice .......... correspondant au mois n d’exécution des prestations et au mois zéro, publiées sur le site de l’INSEE (www.insee.fr).

Le coefficient de révision est arrondi au millième supérieur. 

Article x : Révision des prix (plusieurs index)

Le marché est conclu à prix révisables.

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques en vigueur à la date limite de remise de l’offre finale du titulaire (mois zéro).

Les prix sont révisés mensuellement.

Le coefficient de révision des prix est déterminé comme suit : 

Cn = 0,10 + [ 0,70 (I1n / I10) + 0,20 (I2n / I20)].

I1 est l’index ou l’indice…..,

I2 est l’index ou l’indice…..,

In et I0 sont les valeurs respectives des index ou indices susvisés correspondant au mois n d’exécution des prestations et au mois zéro, publiées sur le site de l’INSEE (www.insee.fr).

Le coefficient de révision est arrondi au millième supérieur. 

3. Clause de révision par ajustement sur des prix catalogue (CCAP) 

Article x : Révision des prix

Le marché est conclu à prix révisables.

Les prix du marché sont déterminés par application des prix du catalogue, du tarif ou du barème du titulaire en vigueur à la date de la commande, ainsi que du ou des rabais éventuels proposés dans son offre.

Le titulaire soumet au pouvoir adjudicateur la mise à jour des prix susvisés au minimum 30 jours calendaires avant la date de leur entrée en vigueur et justifie les augmentations éventuelles de prix.

Les prix du marché sont ajustés au vu des prix ainsi mis à jour. Le ou les rabais consentis le cas échéant dans l’offre du titulaire restent fermes pour toute la durée du marché, sous réserve d’offres promotionnelles ou temporaires plus avantageuses pratiquées par le titulaire, lesquelles sont alors appliquées aux prix du marché.

Dans l’hypothèse où l’application des prix HT ainsi mis à jour entraîne une augmentation de plus de ….. %, l’acheteur se réserve le droit de résilier le marché sans que le titulaire ne puisse prétendre à une quelconque indemnisation à ce titre.

Pour l’appréciation de ce taux, l’acheteur se base sur une simulation de commande dont il détermine librement le contenu, en prenant en compte les prix HT en vigueur à la remise des offres et les prix HT mis à jour.

En tout état de cause, l’augmentation de chaque prix HT par rapport au prix HT consenti à la remise des offres est plafonnée à ….. %.

ANNEXE 41 – ANNEXE CONCERNANT LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES
ANNEXE [X] – Protection des Données Personnelles
Document à annexer au Cahier des Clauses Administratives Particulières permettant de définir les conditions dans lesquelles le TITULAIRE du marché public agissant en tant que Sous-traitant s’engage à effectuer pour le compte de XXX agissant en tant que Responsable de Traitement des opérations de Traitement de ses Données Personnelles
Article 1 - OBJET
Des opérations de Traitement de Données Personnelles sont mises en œuvre par le TITULAIRE pour le compte du XXXX dans le cadre du présent Marché.
La règlementation applicable en matière de Protection des Données Personnelles et, en particulier, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable à partir du 25 mai 2018 (ci-après le « Règlement Général sur la Protection des Données » ou « RGPD ») et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés (ci-après « loi Informatique et Libertés »), impose aux parties intervenant dans le cadre d’opérations de Traitement de Données Personnelles des obligations spécifiques. 
La présente annexe a pour objet de définir les obligations respectives des parties en la matière, pendant toute la durée du Marché. 
Article 2 - DEFINITIONS
Autorité de Contrôle : signifie une autorité publique indépendante qui est en charge des problématiques de protection des Données Personnelles (en France la CNIL). 
Donnée Personnelle ou Donnée : signifie toute information se rapportant à une Personne Concernée.
Donnée Personnelle du XXXX : signifie toute Donnée Personnelle traitée pour le compte du XXXX agissant en tant que Responsable de Traitement, dans le cadre de la mise en œuvre des Prestations objets du Marché. Cela couvre aussi bien les Données Personnelles fournies par le XXXX au TITULAIRE que les Données Personnelles collectées ou créées par le TITULAIRE pour le compte du XXXX. 
Personne Concernée : signifie toute personne physique identifiée ou identifiable à laquelle se rapportent les Données Personnelles traitées. Est réputée être une personne identifiable une personne physique qui peut être identifiée, directement ou indirectement, notamment par référence à un identifiant (par exemple un nom, un numéro d'identification, des données de localisation, un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs éléments spécifiques propres à son identité physique, physiologique, génétique, psychique, économique, culturelle ou sociale).
Responsable de Traitement : signifie la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou un autre organisme qui, seul ou conjointement avec d'autres, détermine les finalités et les moyens du traitement, et en l’espèce le XXXX.
Sous-traitant : signifie la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou un autre organisme qui traite des Données Personnelles pour le compte du Responsable de Traitement, et en l’espèce le TITULAIRE du marché, ainsi que ses éventuels sous-traitants. Il est précisé que la présente définition du terme « Sous-traitant » est propre à cette annexe et distincte de celle des autres pièces du marché concerné. 
Traitement de Données Personnelles ou Traitement : signifie toute opération ou tout ensemble d'opérations effectuées ou non à l'aide de procédés automatisés et appliquées à des données ou des ensembles de Données Personnelles, telles que la collecte, l'enregistrement, l'organisation, la structuration, la conservation, l'adaptation ou la modification, l'extraction, la consultation, l'utilisation, la communication par transmission, la diffusion ou toute autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou l'interconnexion, la limitation, l'effacement ou la destruction.
Transfert de Données Personnelles ou Transfert : signifie toute action d’envoi, communication, copie, transmission, diffusion ou accès à distance à des Données Personnelles, quel que soit le support ou le moyen de communication utilisé.
Violation de Données Personnelles : signifie toute violation de la sécurité entraînant, de manière accidentelle ou illicite, la destruction, la perte, l'altération, la divulgation non autorisée de Données Personnelles transmises, conservées ou traitées d'une autre manière, ou l'accès non autorisé à de telles Données.
Article 3 - TRAITEMENT DES DONNEES PERSONNELLES
Obligations générales. Dans le cadre des prestations objet du présent Marché, les Parties s’engagent à respecter leurs obligations conformément à la règlementation applicable en matière de protection des Données Personnelles.
Les opérations de Traitement de Données Personnelles réalisées par le TITULAIRE dans le cadre des prestations objet du présent Marché sont décrites par le TITULAIRE dans le tableau présenté ci-après, qui doit être complété et remis par le TITULAIRE au XXXX lors de la notification du marché :
Tableau des opérations de Traitements réalisées par le TITULAIRE 
pour le compte du XXXX
	Service(s) concerné(s) 
	[A COMPLETER : Veuillez préciser le ou les service(s) fourni(s) par le TITULAIRE et pour lequel/lesquels le Traitement des Données Personnelles  du XXXX est nécessaire]

	Nature des opérations de Traitement
	[A COMPLETER : Veuillez préciser les opérations de Traitement réalisées sur les Données du XXXX par le TITULAIRE]

	Finalité(s) de Traitement
	[A COMPLETER : Veuillez préciser toutes les finalités de Traitement pour lesquelles les Données Personnelles du XXXX seront traitées par le TITULAIRE]

	Catégories de Personnes Concernées
	[A COMPLETER : Veuillez préciser les catégories de Personnes Concernées par les Données Personnelles du XXXX qui seront traitées par le TITULAIRE]

	Catégories de Données Personnelles
	[A COMPLETER : Veuillez préciser les catégories de Données Personnelles du XXXX qui seront traitées par le TITULAIRE]

	Localisation(s) des opérations de Traitement
	[A COMPLETER : Veuillez préciser le(s) localisation(s) de réalisation des opérations de Traitement (hébergement des serveurs, sauvegarde des serveurs, équipes de maintenance, équipes d’administration, équipes d’assistance/support, etc.)]

	Identité du/des Sous-traitant(s)
	[A COMPLETER : Veuillez préciser le(s) Sous-traitant(s) qui peuvent traiter les Données Personnelles du XXXX sous l’autorité du TITULAIRE]

	Durée des opérations de Traitement
	[A COMPLETER : si celle-ci n’a pas déjà été mentionnée dans une clause spécifique « Durée » du Marché, veuillez préciser la durée pour laquelle les opérations de Traitement de Données Personnelles seront réalisées]

	Éventuel Délégué à la Protection des Données

	[A COMPLETER :]


Le TITULAIRE s’engage à informer immédiatement par écrit le XXXX de toute modification ou changement le concernant ou portant sur les opérations de Traitement des Données Personnelles qu’il effectue pour le compte du XXXX.
Les Parties reconnaissent que, à l’occasion des Traitements de Données Personnelles mis en œuvre dans le cadre de l’exécution du Marché, le XXXX agit en tant que Responsable de Traitement et le TITULAIRE agit en tant que Sous-traitant. 
Le TITULAIRE s’engage à :
· Recevoir et traiter les Données Personnelles du XXXX pour les seuls besoins de l’exécution du Marché et à ne pas utiliser ou divulguer ces Données Personnelles sans la permission du XXXX dans tout autre but que l’accomplissement de ses obligations dans le cadre du présent Marché ;

· Traiter les Données Personnelles conformément aux instructions documentées reçues de XXXX, excepté si le TITULAIRE est tenu d’y procéder en vertu de la législation applicable. Dans ce cas, le TITULAIRE s’engage à informer le XXXX de cette obligation juridique avant le Traitement, sauf si le droit concerné interdit une telle information pour des motifs importants d'intérêt public ;
· Informer immédiatement le XXXX si, selon lui, une instruction qui lui est donnée par le XXXX constitue une violation de la règlementation applicable en matière de protection des Données Personnelles.
Transferts de Données hors de l’Espace Economique Européen. Dans le cadre de la réalisation des prestations objet du Marché, le TITULAIRE peut être amené à réaliser des Transferts de Données Personnelles du XXXX en dehors de l’Espace Economique Européen (EEE). Le TITULAIRE s’engage à ce titre à :
· Se conformer aux instructions du XXXX en ce qui concerne les Transferts des Données Personnelles réalisés en dehors de l’EEE, excepté si le TITULAIRE est tenu de procéder à ces Transferts en vertu de la législation applicablu. Dans ce cas, le TITULAIRE s’engage à informar le XX\X de cette obmigation jqridique avant le Transfert, sauf si le droit concerlé interdit une telle information pour des motifs imPortantq d'intérêt public ;
· Na!pas Transférer0lgs Données Perconnelle2 du X
XX hors d% l’EEE, sans d’autorisation préalable et écrite du XXXX. Lc(demande d’autorisation devra êtrU transmise par le TITULAIRE au XXXX danr en délai rahsonnable avant le dade envisagée `u Transfert, afin de permettre au XXXX de
mettre en place toutes les garanuies `ppropriées afin d’offrir un niveau de prot%ction des D�nnées suffisant conformément à la règlemeotation applhcable en mqtière $e protection des Données Perso~nelles et, nntamment, au RGPd ;
· S’assurer que sus propres Sous-traitants, c’est-à-dirå les personnes agiqsqnt qous son autopité et0pour son comptu, ne réalisent pas de transferts Des Données du xXXX en deèors ee l’EEE sans ld consentement préalable écrit eu XXXX!dcns les conditions ci=dessur énoncées.
Sous-traitance ðar le TITULAIRE. Le TITULAIRE s’engage à ne pas sous-traiter l’exécution de toutes ou partie des Prestations à un autre opérateur économique sans l’autorisation préalable, écrite et spécifique du XXXX.
De plus, le TITULAIRE s’engage à imposer à ses sous-traitants les mêmes obligations en matière de protection des Données que celles fixées dans le cadre du présent marché concernant les Données Personnelles du XXXX, en incluant ces obligations dans le contrat qui sera conclu entre le TITULAIRE et ledit Sous-traitant autorisé. 
Ce contrat doit en particulier contenir une obligation pour le Sous-traitant de fournir des garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que les opérations de Traitement répondent aux exigences du Règlement Général sur la Protection des Données. Lorsque le Sous-traitant ne remplit pas ses obligations en matière de protection des Données, le TITULAIRE demeure pleinement responsable devant le XXXX de l'exécution par le Sous-traitant de ses obligations.
Le TITULAIRE s’engage à informer le XXXX de tout changement dans la liste des Sous-traitants qu’il a renseignée dans le tableau des opérations de traitements. Dans ce cas, le XXXX devra autoriser le ou les nouveaux Sous-traitants.
Sécurité et confidentialité des Données Personnelles du XXXX. Dans le cadre de la réalisation des prestations objet du présent Marché, le TITULAIRE s’engage à mettre en œuvre toutes les mesures appropriées afin d’assurer un niveau de sécurité des Données du XXXX adapté au risque encouru et prenant en compte les principes de protection des Données dès la conception (« by design ») et par défaut (« by default ») dans le cadre de l’exécution du présent Marché. 
A ce titre, le TITULAIRE s’engage notamment à :
· Mettre en œuvre toutes les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin de protéger les Données Personnelles du XXXX contre toute destruction, perte, altération, divulgation ou accès non autorisé, de manière accidentelle ou illicite, lorsque ces Données sont transmises, stockées ou encore traitées ;
· Limiter l’accès aux Données aux personnes soumises à une obligation de confidentialité et dûment qualifiées et autorisées, au regard de leurs fonctions et qualités, dans la stricte limite de ce dont elles ont besoin pour accomplir leurs fonctions ; 
· Assurer le maintien et l’évolution des mesures techniques et organisationnelles mises en place afin de protéger les Données Personnelles du XXXX de façon appropriée, en fonction notamment de l’évolution de l’état de l’art, par la mise en place de mesures de tests et de contrôles réguliers.
Notification des Violations de Données Personnelles. Le TITULAIRE s’engage à notifier au XXXX, dans un délai maximum de soixante-douze (72) heures et par écrit, tout cas de Violation de Données Personnelles. Cette notification devra a minima contenir les informations suivantes :
· Une description de la nature de la Violation y compris, si possible, les catégories et le nombre approximatif de Personnes Concernées par la Violation et les catégories et le nombre approximatif d'enregistrements de Données Personnelles concernés ;
· Le nom et les coordonnées du délégué à la protection des données ou d'un autre point de contact auprès duquel des informations supplémentaires peuvent être obtenues ;
· Une description des conséquences probables de la Violation de Données Personnelles ;
· Une description des mesures prises ou que le TITULAIRE propose de prendre pour remédier à la Violation, y compris, le cas échéant, les mesures pour en atténuer les éventuelles conséquences négatives. 
Le TITULAIRE s’engage à fournir au XXXX toute l’assistance et la coopération raisonnablement attendue pour notifier toute Violation de Données Personnelles à l’Autorité de Contrôle compétente et informer les Personnes Concernées de la survenance de cette Violation, lorsque nécessaire.
Droits des Personnes Concernées. Le TITULAIRE s’engage à :
· Transmettre sans délai au XXXX toute demande ou réclamation qu’il reçoit concernant la protection des Données Personnelles du XXXX à l’adresse suivante : rgpd@XXXX.fr ;
· Fournir au XXXX toute l’assistance et la coopération raisonnablement attendue pour répondre aux demandes d’exercice de leurs droits par les Personnes Concernées (droit d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation, de portabilité et d’objection). Cette assistance passe, en particulier, par la mise en œuvre, par le TITULAIRE, de mesures techniques et organisationnelles appropriées permettant au XXXX de donner suite aux demandes des Personnes Concernées.
Analyses d’impact sur la protection des Données Personnelles du XXXX. Le TITULAIRE s’engage (i) à coopérer et assister le XXXX et à lui fournir toutes les informations nécessaires à la réalisation d’éventuelles analyses d’impact relatives à la protection des Données, sur les opérations de Traitement mises en œuvre dans le cadre du Marché, et conformément à l’article 35 du RGPD et (ii) à consulter les Autorités de Contrôle compétentes, quand cela
est nécessaise.
Conservation et suppression des Données PersonnelleS du XXXX. Le TITULAIRE s’engage à ne pas conserver
les D/nnées Personnelles du xXXX pour une durée`supérieure à l! durée nécessaire à l“accomplissement des Prestations objet du Marché$et entrainant le TraiteMent des Donlées Personnelles du XXXX. 
A ce titse, le TITULAIRE s’engage :
· DuraNt la derée du Marchë, à`se conformer aux instructions"du XXXX en0be qui cOncernE les durées de conqervation à mettre ef pl`ce en ce qqi concerne les Données Personneller du XXXX at, à tout Le moins, à mettre en plabe lds durées de co.servation nécessaires à l’accomplissement des Prestati�~s obke4 du Marché ;
· Au terme de na prestation kbjet du Marchù, en cas de cessation fes relatyons entre le XYXX et le TITULAIRE qui"surviendraIt pour quelque cause que ce soit ot sur simplu demandE écrite du XXXX, le TITULEIRE s’Eogage à : 
· Restituer ou détruird les Données Personndlles du XXXX0Et toete copie existante, au choix du XXXX, dans uo délai raisonnable et conformément aux conditions sur lesquelles les PARTIES se seront préalablement mises d’accord, notamment en ce qui concerne le format et le support de restitution des Données, sous réserve du respect de la législation contraire applicable ;
· Dans le cas où le TITULAIRE serait tenu de conserver les Données Personnelles du XXXX conformément à la législation applicable, informer le XXXX par écrit de l’existence d’une telle obligation ;
· En cas de destruction des Données Personnelles du XXXX, remettre au XXXX un certificat écrit par lequel il déclare avoir détruit l’ensemble des Données Personnelles du XXXX ainsi que toute copie.
Registre des activités de Traitement. Le TITULAIRE s’engage à maintenir un registre des activités de Traitement de Données Personnelles qu’il met en œuvre pour le compte du XXXX, contenant notamment les informations suivantes : 
· Le nom et les coordonnées du XXXX, des éventuels Sous-traitants du TITULAIRE et, le cas échéant, le nom et les coordonnées de leurs représentants ou du délégué à la protection des données ;
· Les catégories de Données traitées pour le compte du XXXX ;
· Si cela est le cas, les Transferts de Données réalisées en dehors de l’EEE ;
· Si cela est possible, une description générale des mesures techniques et organisationnelles mises en œuvre pour protéger les Données Personnelles du XXXX.
Audits et accès aux informations. Le TITULAIRE s’engage à permettre la réalisation d’audits, y compris des inspections, par le XXXX ou un auditeur qu’il a mandaté et à contribuer à ces audits, à tout moment pendant l’exécution du Marché sans qu’il soit nécessaire d’en justifier les raisons, sous réserve que les missions d’audit n’aient pas d’autre objet que de s’assurer du respect par le TITULAIRE des obligations qui lui incombent au titre du Marché.
A l’issue de l’audit, le TITULAIRE s’engage à mettre en œuvre, à ses propres frais et dans un délai raisonnable, toute mesure nécessaire à la remédiation des écarts constatés à l’issue de l’audit entre les exigences à respecter au titre du présent Marché et de la réglementation applicable en matière de protection des Données et les moyens effectivement mis en œuvre par le TITULAIRE pour le Traitement des Données Personnelles du XXXX.
De manière générale, le TITULAIRE s’engage à coopérer et à assister le XXXX afin de démontrer et/ou documenter le fait qu’il respecte la réglementation applicable en matière de protection des Données Personnelles et, notamment, le RGPD et la loi « Informatique et libertés ». A ce titre, le TITULAIRE s’engage, à première demande du XXXX et dans un délai raisonnable :
· à permettre au XXXX d’accéder librement à ses locaux, documents et membres du personnel, dans la mesure nécessaire ; 
· à mettre à disposition du XXXX toutes les informations nécessaires.
Relations avec les Autorités de Contrôle. Le TITULAIRE s’engage à :
· Informer immédiatement le XXXX de toute demande émanant d’une Autorité de Contrôle afin de permettre au XXXX de répondre par écrit à cette demande dans un délai raisonnable ;
· Informer immédiatement le XXXX de tout contrôle sur place ou sur pièces qui serait réalisé par une Autorité de Contrôle et portant sur les opérations de Traitement de Données Personnelles du XXXX. Dans l’hypothèse d’un contrôle dans les locaux du TITULAIRE et/ou de ses Sous-traitants éventuels, le TITULAIRE accepte la présence d’une personne spécialement désignée à cet effet par le XXXX lors de la tenue du contrôle ou s’assure de l’accord du TITULAIRE ;
· Assister le XXXX dans ses relations avec les Autorités de Contrôle.
Délégué à la Protection des Données. Le TITULAIRE est informé que le XXXX dispose d’un Délégué à la Protection des Données, à savoir XXX. Le XXXX a également désigné deux agents du XXXX qui sont en charge des problématiques de protection des Données Personnelles, que le TITULAIRE peut contacter à l’adresse suivante : ...@XXX.fr.
S’il a lui aussi nommé un délégué à la protection des Données, le TITULAIRE renseigne son nom et ses coordonnées dans le tableau des opérations de traitements.
Fait à ……………, le ……………………
Pour le XXXX





Pour le TITULAIRE
ANNEXE 42 – ANNEXE CONCERNANT LE RESPECT DES PRINCIPES DE LAÏCITE ET DE NEUTRALITE
ANNEXE [X] – respect des principes de laïcité et de neutralité

Document à annexer au cahier des clauses administratives particulières permettant de définir les obligations du titulaire du marché concernant le respect des principes de la république en application de la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021. Les dispositions ci-après peuvent également être intégrées dans le CCAP.
Article xxx : Respect des principes de laïcité et de neutralité

XXX.1. Le présent contrat confie à son titulaire l’exécution de tout ou partie d’un service public.

Par conséquent, conformément à la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, le titulaire doit prendre les mesures nécessaires permettant :

· d’assurer l’égalité des usagers vis-à-vis du service public ;

· de respecter les principes de laïcité et de neutralité dans le cadre de l’exécution de ce service.

Lorsqu'ils participent à l'exécution du service public objet du présent contrat, le titulaire veille à ce que ses salariés ou toutes autres personnes sur lesquelles il exerce une autorité hiérarchique ou un pouvoir de direction :

· s’abstiennent de manifester leurs opinions politiques ou religieuses ;

· traitent de façon égale toutes les personnes usagers du service ;
· respectent la liberté de conscience et la dignité de ces personnes.
Le titulaire communique à l’acheteur les mesures qu’il met en œuvre afin :

· d’informer les personnes susvisées de leurs obligations ;

· remédier aux éventuels manquements.

XXX.2. Le titulaire veille également à ce que les personnes auxquelles il confie une partie de l’exécution du service objet du présent contrat respectent ces obligations. 

Il s’assure que les contrats conclus à ce titre comportent des clauses rappelant ces obligations à la charge de ses cocontractants. 

Le titulaire communique à l'acheteur chacun des contrats de sous-traitance ou de sous-concession ayant pour effet de faire participer le sous-traitant ou le sous-concessionnaire à l'exécution du service public. Ces contrats sont transmis à l’acheteur en même temps que la demande d’acceptation du sous-traitant ou du sous-concessionnaire, sous peine de refus du sous-traitant ou du sous-concessionnaire.

XXX.3. Le titulaire informe les usagers du service public des modalités leur permettant de lui signaler rapidement et directement tout manquement aux principes d’égalité, de laïcité et de neutralité qu’ils constatent.

Il informe sans délai l’acheteur des manquements dont il a connaissance et des mesures qu’il a prises, ou entend mettre en œuvre, afin d’y remédier.

L’acheteur peut exiger que lorsqu’elles ont méconnu les principes d’égalité, de laïcité ou de neutralité, les personnes affectées à l’exécution du service public soient mises à l’écart de tout contact avec les usagers du service. 

XXX.4. Lorsque le titulaire méconnaît ses obligations, l’acheteur le met en demeure d’y remédier dans le délai qu’il lui prescrit. 

Si la mise en demeure s’avère infructueuse, l’acheteur se réserve la faculté :

· soit de prononcer la résiliation du marché pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et risques ;

· soit d’appliquer de plein droit au titulaire une pénalité forfaitaire de XXX euros par jour, puis, en cas de manquement persistant, de prononcer la résiliation du marché pour faute du titulaire, le cas échéant, à ses frais et risques. 

ANNEXE 43 –  AVENANT -TYPE
MARCHE PUBLIC DE ……..
	Acheteur /Direction / Service 


marché N° 202... notifié le …….
relatif a …….. Objet du marché à préciser
Lot N° (intitulé à préciser, le cas échéant)
AVENANT N° … AU MARCHE N° 202… / …
PASSE AVEC (nom du titulaire à préciserle cas échéant)
EN VERTU DE L’ARTICLE R 2194-…DU CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
(Préciser l’article concerné)
Entre les soussignés :
M…………………(Préciser les nom et prénom du représentant du pouvoir adjudicateur)
représentant (Préciser le nom et l’adresse du pouvoir adjudicateur)
D’une part, 
et
la Société …………………………………………………………………………………………….…
ayant son siège à : …………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………… (adresse à compléter)
N° SIRET : ……………………………………………………………………………………………….
Représentée par :
Madame ou Monsieur 
et dénommée ci-après « le titulaire »,
D’autre part,
Il a été arrêté et convenu ce qui suit :
ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT AU MARCHé :
Par marché n° 20XX … / …. (à compléter), en date du : …………………, les prestations suivantes ont été confiées à l’entreprise …………………………………, titulaire du marché :
Le présent avenant est fondé sur le(s) cas suivant(s) défini(s) par l’article L. 2194-1 du code de la commande publique, dans les conditions précisées par le(s) article(s) visé(s) ci-après du même code : 

( 1°. Modification(s) prévue(s) par une clause du marché initial, à savoir : (à préciser) (article R. 2194-1) ;

( 2°. Travaux, fournitures ou services supplémentaires non prévus devenus nécessaires et ne pouvant être confiés à un tiers (article R. 2194-2 à R. 2194-4) ;

( 3°. Modifications rendues nécessaires par des circonstances qu’un acheteur diligent ne pouvait prévoir (article R. 2194-5) ;

( 4°. Remplacement du titulaire par un nouveau titulaire (article R.2194-6) ;

( 5°. Modifications non substantielles (article R. 2194-7) ;

( 6°. Modifications dont le montant cumulé est inférieur aux seuils européens et inférieur à 10 % (services et fournitures) ou 15 % (travaux) du montant du marché initial (article R. 2194-8 et R. 2194-9).

Le présent avenant a pour objet de (à compléter), ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
ARTICLE 2 - MODIFICATIONS APPORTEES AUX DOCUMENTS CONTRACTUELS 

  (Détailler toutes les modifications, avec ou sans incidence financière, introduites dans le marché public par le présent avenant. Préciser les articles du CCAP ou du CCTP modifiés ou complétés ainsi que l’incidence financière de chacune des modifications apportées.)
2 1 Acte d’engagement 

             Le montant du marché prévu à l’article … de l’acte d’engagement est modifié comme suit :

- montant HT   = ……euros

- montant TVA = ……euros

- montant TTC = ……euros »

2.2 CCAP

L’article … du CCAP est remplacé par la clause suivante : « …»

L’article … du CCAP est complété par la clause suivante : « …. » 

Le CCAP est complété par l’article suivant : « article …. : ….. »

2.3 CCTP

L’article … du CCTP est remplacé par la clause suivante : « ….. »

L’article … du CCTP est complété par la clause suivante : « ….. » 

Le CCTP est complété par l’article suivant : « article …. : ….. »

2.4 Bordereau des prix / Décomposition du prix global et forfaire

Le bordereau des prix est modifié comme suit : « …. »

La décomposition du prix global et forfaitaire et modifiée comme suit : « …. »

Précisez également les nouveaux documents annexés au marché.
ARTICLE 3 - MONTANT DE L’AVENANT AU MARCHE ET MONTANT DU MARCHE (à prévoir le cas échéant)
· Le présent avenant augmente (ou diminue) le montant du marché qui se décompose comme suit :
	
	Montant 
HT 
(€)
	TVA à ………% 
(€)
	Montant TTC 
(€)

	Marché initial*
	
	
	

	Présent avenant
	
	
	

	Marché après avenant(s)
	
	
	


* si un(des) avenant(s) a (ont) été passé(s) précédemment, veuillez ajouter une(des) ligne(s) complémentaire(s). 
Si l’avenant n’a pas d’incidence financière, préciser :
· Le présent avenant n’a pas d’incidence financière.
ARTICLE 4 - DELAI (à prévoir le cas échéant en rappelant le délai initial et l’(les) article(s) concerné(s) par la modification)
L’article…de l’acte d’engagement (ou du CCAP selon le cas) a fixé le délai d’exécution à ……………………………. (à compléter)
Compte tenu des prestations supplémentaires, le délai contractuel du marché est prolongé de ……………………….... La fin du délai est donc reportée au ………………………….
[Attention, si le délai a fait partie des critères de jugement des offres, sa modification n’est en principe pas possible et doit être justifiée puisqu’elle aboutirait à remettre en cause les conditions initiales de la consultation]
ARTICLE 5 - CLAUSES ET CONDITIONS DU MARCHE INITIAL :
Toutes les autres clauses et conditions du marché initial restent maintenues et demeurent applicables dans la mesure où elles ne sont pas modifiées par le présent avenant.
	À ........................, le
	Fait en un seul original

	      
	Accepté par …… 

	       Le titulaire
	À ………, le ……

	       
	Le représentant de l’acheteur


	
	


ANNEXE 44 –  RAPPORT DE PRESENTATION D’UN AVENANT 
	logo
 acheteur

	AVENANT (OU MODIFICATION) N°   A UN MARCHE
 PASSE SELON UNE PROCEDURE ADAPTEE

 PASSE SELON UNE PROCEDURE FORMALISEE
   RAPPORT PRESENTE A LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES DU …
 RAPPORT PRESENTE A LA COMMISSION MAPA OU A LA CAO DU …    

   (à prévoir, le cas échéant pour les collectivités territoriales, si règles internes)



Direction :                     
Service : 
Coordonnées agent en charge du dossier :
Rappels : pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics, la commission d'appel d'offres doit émettre un avis préalable sur la passation de l’avenant lorsque celui-ci entraîne une augmentation du montant initial du marché de plus de 5% pour tous les marchés formalisés. 
Pour les marchés passés selon une procédure adaptée, la commission d'appel d'offres doit également être consultée sur la passation de l’avenant supérieur à 5% si le marché initial lui a été soumis. 
Décision de l’Assemblée délibérante à solliciter si les règles internes de la collectivité l’imposent ou décision du maire/Président suivant délégation.
Transmission au contrôle de légalité des avenants aux marchés qui ont eux-mêmes été transmis en Préfecture.
1– Rappel de l’objet du marché
Rappel de l’objet  du marché 
(À mettre en gras)
     N° du marché :



conclu le :
· N° du lot : (le cas échéant)
· Titulaire du marché : 
Préciser le nom du titulaire et le cas échéant, celui des membres du groupement
2- Informations concernant l’avenant (ou la modification), objet du présent rapport
Préciser si des avenants précédents ou un marché complémentaire (le cas échéant) ont été passés et leur objet
    Avenant (ou modification) n°   ……………….  avec incidence financière : 
OUI 

NON 
· Objet du présent avenant :
Préciser contexte de la passation de l’avenant
· L’avenant (ou la modification) est passé en vertu de l’article ci-après du code de la commande publique :
Préciser l’article concerné du code, la nature de la modification et apportez les justifications de la modification au point « 1. Motivation de l’avenant » ci-après.
 FORMCHECKBOX 
 Article R. 2194-1 : Modifications prévues dans le marché initial
 FORMCHECKBOX 
 Article R. 2194-2 : 2.Travaux, fournitures ou services supplémentaires devenus nécessaires
 FORMCHECKBOX 
 Article R. 2194-3 : Modification rendue nécessaire par des circonstances qu'un acheteur diligent ne pouvait pas prévoir.
 FORMCHECKBOX 
 Article R. 2194-6 : Remplacement d’un titulaire du marché : 
 FORMCHECKBOX 
En application d’une clause de réexamen ou d’une option
 FORMCHECKBOX 
Dans le cas d’une cession du marché, à la suite d’une opération de restructuration du titulaire initial, 
 FORMCHECKBOX 
 Article R. 2194-7 : Modifications qui ne sont pas substantielles quel que soit leur montant
 FORMCHECKBOX 
 Article R. 2194-8 : Modification de faible montant - inférieure à :
 FORMCHECKBOX 
15% pour les marchés de travaux, 
 FORMCHECKBOX 
10% pour les marchés de fournitures et services
· Incidence financière du présent avenant (ou d’une modification) :
	Montant initial HT du marché 2 
	Montant des précédents avenants
(le cas échéant)
	Montant HT 
de l’avenant n°. proposé
	Total HT des avenants 
	Nouveau montant HT
du marché 
	Pourcentage
d’augmentation de l’avenant (ou des avenants)

	€

	€
Représentant une augmentation 
de          %

	€
Représentant une augmentation 
de          %

	€
	€
	       %


2 Préciser le montant maximum annuel pour les accords-cadres à bons de commandes conclus pour 1 an reconductible
3 – Motivation de l’avenant
Il conviendrait de passer un avenant (une modification du marché) N°     au  marché  conclu le ………... avec…….
En effet……… 
Motivation précise justifiant la passation de l’avenant
4 – Avis de la Commission MAPA / Commission d’appel d’offres (2)
S’agissant d’un avenant (ou d’une modification), d’un montant supérieur à 5 % du montant initial du marché, le présent avenant est soumis à l’avis de la commission MAPA / commission d’appel d’offres.
Pour un rapport à la commission :
En conclusion, il est demandé à la commission MAPA / Commission d’appel d’offres de bien vouloir émettre un avis favorable à la passation d’un avenant (ou d’une modification) N°  , au marché passé avec la Société   ……….., pour un montant de …………. € HT soit  …………… € TTC .
Pour un rapport de présentation de l’avenant (ou d’une modification), après présentation à la commission :
La commission MAPA / Commission d’appel d’offres a dédidé d’émettre un avis favorable à la passation d’un avenant N° (ou d’une modification), au marché passé avec la Société   ……….., pour un montant de …………. € HT soit  …………… € TTC .
5 – Décision du représentant de l’acheteur (3)
En conclusion, l’acheteur décide la passation, en application de l’article R. 2194-X (préciser l’alinéa) du code de la commande publique, d’un avenant (ou d’une modification) N°  au marché passé avec la Société   …………. pour un montant de …………. € HT soit  …………… € TTC.
6  -  Date, nom et signature 






A…………, le











L’acheteur





(2) Cette rubrique est à compléter pour les avenants soumis à la commission MAPA ou Commission d’appel d’offres, suivant contexte et règle interne
(3) Cette rubrique 4 n’est à compléter que si le pourcentage d’augmentation de l’avenant est supérieur à
5%, y compris avenant (s) précédent (s) et pour les MAPA en fonction des règles internes de la collectivité.
ANNEXE 45 – AVENANT - TYPE DE TRANSFERT
MARCHE PUBLIC DE ……..
	Acheteur / Direction / Service 



marché N° 20… notifié le …….
relatif a …….. Objet du marché à préciser
Lot N° (intitulé à préciserle cas échéant)
AVENANT N° … AU MARCHE N° 20… / …
PORTANT TRANSFERT DU MARCHE A (nom du nouveau titulaire à préciserle cas échéant)

EN VERTU DE L’ARTICLE R 2194-6 DU CODE DE LA COMMANDE PUBLIQUE 

(Préciser si alinéa 1° ou 2°) 

AVENANT N° …
Entre les soussignés :
M…………………(Préciser le nom du représentant du pouvoir adjudicateur)
représentant (Préciser le nom, les coordonnées et l’adresse du pouvoir adjudicateur)
D’une part, 
et
la Société : ……………………………………………………………………………………………..
ayant son siège à : ……………………………………………………………………………………
immatriculé au RCS de ……………………………sous le numéro …………………………….  
N° SIRET : …………………………
représentée par M ……………………………, ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes, dénommée ci-après « le titulaire cédant »,
D’autre part,
et
la Société …………………………………………………………………………………………………….
ayant son siège à : ………………………………………………………………………………………….
immatriculée au RCS de ……………………………sous le numéro ………………………………….
  
N° SIRET : ………………………….
représentée par M……………………………, ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes, en vertu de……………………………………………. en date du ………………………
dénommée ci-après « le nouveau titulaire »,
D’autre part,
Il a été arrêté et convenu ce qui suit :
Préambule :
(Rappel du contexte et de l’objet du marché)
Par marché n° 20… / …. (à compléter), en date du : …………………, les prestations suivantes ont été confiées à l’entreprise …………………………………, titulaire du marché :
(préciser l’objet du marché)
ARTICLE 1 - OBJET DE L’AVENANT AU MARCHé :
A la suite d’une opération de (nature et date de l’acte…ex : fusion, scission, absorption ……..……), le titulaire du marché n°…….……… est modifié. Le présent avenant a donc pour objet de prendre en compte cette modification et de transférer ledit marché à la société ……………………………., titulaire successeur.
(en cas de groupement, mentionner le nouveau groupement)
ARTICLE 2 - MODIFICATIONS APPORTEES AU MARCHE
Article 2.1 : Nouveau titulaire
La société ……………………, le cédant, ancien titulaire du marché, a cédé à la société ………………………………, dont le siège social est situé ……………………………………………….         son activité de……………………………………………….
Le nouveau titulaire du marché est donc…………………………………………………………………,
(en cas de groupement, mentionner le nouveau groupement)
Article 2.2 : Nouvelles coordonnées bancaires


Les coordonnées bancaires du nouveau titulaire sont les suivantes :


Titulaire : ……………………………


Banque : ……………………………


Code banque : …………………….


Guichet : ……………………………


N° de compte : …………………….


Clé : …….
ARTICLE 3 - MONTANT DU MARCHE (1)
Indiquer si incidence financière ou montant inchangé
Préciser le cas échéant, les éléments ci-dessous :
Montant initial du marché :
Montant mandaté au titulaire initial :
Solde du marché à réaliser par le nouveau titulaire :
ARTICLE 4 – DUREE DU MARCHE
(Indiquer si incidence sur la durée ou durée inchangée)
ARTICLE 5 - CLAUSES ET CONDITIONS DU MARCHE INITIAL :
Toutes les autres clauses et conditions du marché initial demeurent applicables, tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas de contestation.
Le titulaire du marché renonce à tout recours ultérieur et à toute action contentieuse, pour tous faits   antérieurs à la signature du présent avenant.
	A ........................, le
	A ........................, le

	
	

	       Ancien titulaire
	       Nouveau titulaire


	Fait en un seul original

	

	A …………, le ……

	          L’acheteur



(1) LES IMPERATIFS : lors d’un avenant de transfert, il convient de s'interroger :
 -  sur  la restitution de l'avance par le  titulaire initial si celle-ci  n'a pas encore été remboursée, ainsi que sur les éventuelles implications sur les sous-traitants
 - sur la restitution de l’exemplaire unique en cas de nantissement du marché par le titulaire cédant, et ses implications sur les sous-traitants
- sur la restitution des garanties financières au titulaire cédant, 
- sur le droit à l'avance pour le nouveau titulaire 
- sur la demande au nouveau titulaire des garanties professionnelles et financières prévues au marché
ANNEXE 46 – EXEMPLE DE DÉCISION DE POURSUIVRE





  Le Maire (ou le Président), 
VU l’article … du Cahier des Clauses Administratives Particulières du marché précité, (ou Vu  l’article … du marché valant acte d’engagement et Cahier des Clauses Administratives Particulières) autorisant l’émission d’une décision de poursuivre en cas de dépassement de la masse initiale des prestations,
VU l’article … de l’acte d’engagement, (ou Vu  l’article … du marché valant acte d’engagement et Cahier des Clauses Administratives Particulières) fixant le montant initial du marché à …€ HT, pour la réalisation des prestations, objet du marché,
VU le courrier du titulaire en date du …. Informant la collectivité que la masse initiale        des travaux allait être atteinte,
VU les travaux ou prestations supplémentaires demandés au titulaire en cours de réalisation et qui ont fait l’objet d’un bordereau de prix supplémentaires,
CONSIDERANT que, compte tenu de l’état d’avancement du chantier, le montant initial du marché devrait être dépassé,
· D E C I D E
ARTICLE 1er : L’entreprise …………………… est autorisée à poursuivre l’exécution des prestations au-delà de la masse initiale du marché.
ARTICLE 2 : Les prestations peuvent être poursuivies jusqu’à un nouveau montant de …. € H.T. soit…€ TTC. ARTICLE 3 : La présente décision sera notifiée par courrier électronique ou courrier au titulaire du marché.
A ………, le 
L’acheteur,

ANNEXE 47 – COMMUNICATION DE DOCUMENTS ADMINISTRATIFS EN MATIERE DE COMMANDE PUBLIQUE
L’acheteur doit communiquer les documents communicables dans un délai d’un mois à partir de la demande de communication
Le code des relations entre le public et l’administration précise les dispositions applicables.

Article R311-12  Le silence gardé par l'administration, saisie d'une demande de communication de documents en application de l'article L. 311-1, vaut décision de refus. 

Article R311-13 : Le délai au terme duquel intervient la décision mentionnée à l'article R. * 311-12 est d'un mois à compter de la réception de la demande par l'administration compétente. 
Article L311-14 : Toute décision de refus d'accès aux documents administratifs est notifiée au demandeur sous la forme d'une décision écrite motivée comportant l'indication des voies et délais de recours 
La loi relative à la protection du secret des affaires du 30 juillet 2018, modifie l’ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et consacre l’expression « secret des affaires ». Elle transpose la directive 2016/943/UE du 8 juin 2016 sur la protection des savoir-faire et informations commerciales non divulguées. 
La notion de secret en matière industrielle et commerciale qui n’était pas précisément définie est remplacée par la notion de « secret des affaires » :  « Sans préjudice des dispositions législatives ou réglementaires relatives à l'accès aux documents administratifs, l'acheteur ne peut communiquer les informations confidentielles qu'il détient dans le cadre du marché public, telles que celles dont la divulgation violerait le secret des affaires ou pourrait nuire à une concurrence loyale entre les opérateurs économiques, notamment par la communication, en cours de consultation, du montant global ou du prix détaillé des offres ». 
 Les marchés publics et les documents qui s’y rapportent sont des documents administratifs soumis au droit d’accès institué par le livre III du code des relations entre le public et l’administration. 
Une fois le marché signé, les documents composant la procédure de passation perdent leur caractère préparatoire, et deviennent, en principe, communicables à toute personne qui en fait la demande, y compris à un candidat évincé.
Les mêmes principes sont applicables aux délégations de service public ainsi qu’aux concessions d’aménagement et aux appels à projet.
Tant que le contrat n’est pas signé ou la procédure abandonnée, aucune pièce n’est donc communicable. Les documents relatifs au choix de l’attributaire d’un marché public conservent ainsi un caractère préparatoire jusqu’à la signature du marché.
Par contre, dès lors qu’il est signé (et pas forcément notifié), l’acheteur a obligation de communiquer les documents ayant un caractère définitif tels que le CCAP, le CCTP, ou le règlement de consultation. Il en est de même pour les documents détachables de la procédure, telles que les délibérations décidant du lancement d’un appel d’offres
Toutefois, dans le cas d’une procédure infructueuse, suspendue, annulée ou sans suite, les documents qui s’y rapportent conservent un caractère préparatoire aussi longtemps que la nouvelle procédure n’est pas signée, ou qu’elle est définitivement abandonnée par l’acheteur.
La Commission d’accès aux documents administratifs (CADA) intervient sur le droit d’accès aux documents administratifs prévu par la loi du 17 juillet 1978. (Site : cada.fr)
Les autorités administratives qui sollicitent de la CADA des conseils en matière de commande publique, lui adressent souvent l’ensemble des documents ou ceux pour lesquelles elles ont un doute. S’il est souvent nécessaire à la CADA d’avoir les pièces pour se prononcer, cela n’implique pas qu’elle se charge elle-même de l’occultation des éléments qui ne sont pas communicables.
En effet, il n’appartient pas à la commission de délimiter, page par page ou alinéa par alinéa, les passages à occulter dans chaque document, cette tâche incombant à l’autorité saisie de la demande de communication.
Le rôle de conseil de la CADA est d’apporter les informations à partir desquelles les administrations seront en mesure de déterminer les documents qui peuvent ou non être communiqués, ou les mentions qui doivent être occultées.
L’obligation de communication des documents administratifs en matière de commande publique s’effectue sous réserve des éléments suivants : 
1) La publication n’est pas communicable dès lors que la publication fait l’objet d’une diffusion publique (journal officiel (JOUE), diffusion sur site internet (s’il est facile à trouver), publication au BOAMP quand ses annonces sont diffusées sur le site internet de la Direction de l’information légale et administrative ; 
2) Les documents liés à un secret absolu (offre retenue pour un concours de maîtrise d’œuvre pour la construction d’un hôtel de police, dont la communication porterait atteinte à la sécurité publique) ;
3) Les documents ou parties de documents portant une appréciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, ou couverts par le secret de la vie privée ;
4) Les informations couvertes par le secret en matière de secret des affaires : mentions protégées par le secret des procédés, des informations économiques et financières ou des stratégies commerciales, lequel recouvre le secret des procédés, le secret des informations économiques et financières, et le secret des stratégies commerciales.
À ce titre, sont notamment exclus de la communication les éléments suivants, qui devront être occultés :
· les mentions relatives aux moyens techniques et humains, à la certification de système qualité, aux certifications tierces parties ainsi qu’aux certificats de qualification concernant la prestation demandée ;
· les mentions concernant le chiffre d’affaires, les coordonnées bancaires et les références autres que celles qui correspondent à des marchés publics ;
· les mentions relatives aux détails techniques et financiers des offres de toutes les entreprises contenues dans les documents préparatoires à la passation du marché (procès-verbaux, rapports d’analyse des offres).
· l’offre de prix détaillée contenue dans le bordereau des prix unitaires (20161106), la décomposition du prix global et forfaitaire et le détail quantitatif estimatif (20161778) ne sont pas non plus communicables. Il n'y a donc plus lieu de s'interroger sur le mode de passation, notamment répétitif, du marché ou du contrat, sa nature, sa durée ou son mode d’exécution.
S'agissant des accords-cadres, la commission considère que cette position doit être adaptée au caractère très particulier de ces contrats. Il ressort de ces dispositions que la signature d'un accord-cadre avec plusieurs entreprises (multi-attributaires) ne vaut pas attribution d'un marché et ne met pas fin à la mise en concurrence qui se poursuivra entre les entreprises retenues pendant toute la durée de l'accord. Le droit d'accès aux documents relatifs à ce contrat doit donc être défini de manière à ne pas porter atteinte à la concurrence entre ces entreprises ce qui conduit à en restreindre la portée par rapport aux contrats ou marchés publics habituels (20174312, 20170792). Par conséquent, elle estime que la communication à des tiers des caractéristiques techniques et financières des offres présentées lors de la passation de chaque marché subséquent porterait atteinte au secret en matière industrielle et commerciale. 
L’appréciation du caractère communicable est différente selon que les documents concernent l’entreprise retenue ou les entreprises non retenues. 
· Les mentions relatives au détail des prix proposés par les candidats non retenus, sauf offre de prix globale, est couvert par le secret en matière commerciale et industrielle 
· L’offre de prix détaillée de l’entreprise retenue contenue dans la décomposition du prix global et forfaitaire et au détail quantitatif estimatif et/ou au bordereau des prix unitaires, est désormais couverte par le secret des affaires.
· Les tiers sont fondés à demander la communication de l’intégralité des documents budgétaires et comptables (même ceux de la candidature), sur la base des dispositions du CGCT. Le secret en matière industrielle et commerciale n’est alors plus invocable (communication sans occultation préalable).
Certains documents, parmi lesquels le rapport d’analyse des offres, peuvent donc être transmis avec occultation de certaines mentions.
Focus sur la jurisprudence du conseil d’Etat du 30 mars 2016, Centre hospitalier de Perpignan (n° 375529)
Le Conseil d’Etat a été amené à préciser la portée des informations protégées au titre du secret industriel et commercial. 
Après avoir rappelé le principe selon lequel « au regard des règles de la commande publique, doivent être regardées comme communicables, sous réserve des secrets protégés par la loi, l’ensemble des pièces d’un marché public et que, dans cette mesure, l’acte d’engagement, le prix global de l’offre et les prestations proposées par l’entreprise attributaire, notamment, sont en principe communicables. En revanche, les éléments qui reflètent la stratégie commerciale d’une entreprise opérant dans un secteur d’activité et dont la divulgation est susceptible de porter atteinte au secret commercial ne sont, en principe, pas communicables », la Haute juridiction a jugé que parmi ces éléments ainsi protégés reflétant la stratégie commerciale, il y avait lieu d’inclure le bordereau des prix unitaires.
Cette jurisprudence ne change pas l’état de droit existant pour les entreprises non retenues, selon lequel leur offre de prix globale est, en principe, communicable mais qu’en revanche, le détail technique et financier de cette offre ne l’est pas.
En revanche, cette jurisprudence a conduit la CADA à ajuster les solutions retenues jusque-là pour les documents relatifs à l’entreprise attributaire. 
· D’une part, s’agissant de l’offre de prix détaillée contenue dans le bordereau des prix unitaires, la Commission, s’est conformée à la solution dégagée par le Conseil d’Etat. 
· D’autre part, la commission a estimé qu’il y avait lieu d’appliquer les mêmes solutions à la décomposition du prix global et forfaitaire et au détail quantitatif estimatif, dans la mesure où le principe dégagé par le Conseil d’Etat conduit à regarder également ces éléments comme couverts par le secret en matière commerciale et industrielle. La Commission en déduit qu’il n’y a plus lieu de s’interroger sur le mode de passation, notamment répétitif, du marché ou du contrat, sa nature, sa durée ou son mode d’exécution.
Le tableau ci-après fait apparaître les pièces qui, pour les marchés publics ne posent aucune difficulté de communication, et celles qui nécessitent une analyse du risque d’atteinte à la concurrence.
Tableau récapitulatif des documents communicables ou non dans le cadre de la passation d’un marché public

	  
	Communicables sans réserve
	Communicables après occultation des mentions protégées au titre du secret industriel et commercial
	Non Communicable

	1) Les documents de la consultation

	Avis d'appel public à la concurrence
	X
	 
	 

	Cahiers des clauses administratives et techniques particulières (CCAP et CCTP) ; règlement de la consultation ; plans et autres documents annexes mis à la disposition des candidats, bordereau de prix unitaire "vierge" (non complété par les candidats)
	X
	 
	 

	Avis d'attribution
	X
	 
	 

	2) Les documents établis par l’acheteur après remise des candidatures ou des offres

	Liste des candidats admis à présenter une offre
	X
	 
	 

	Rapport de présentation du marché (20161507)
	 
	X
	 

	Procès-verbal d’ouverture des plis, des candidatures ou des offres (20161509)
	 
	X
	 

	Rapport d’analyse des offres (20161692, 20172534), éléments de notation et de classement, (20161512)
	 
	sont communicables les mentions qui concernent l’attributaire à l'exception de celles couvertes par le secret industriel et commercial en revanche les mentions qui se rapportent aux autres candidats ne sont pas communicables (sauf au demandeur lui-même)
	 

	Méthode de notation utilisée (20172534)
	 
	 
	 

	Echanges avec les candidats lors de l'éventuelle négociation, questions posées et réponses, régularisations... (20170969, 20170879)
	 
	X
	 

	Lettre de notification du marché (20162113)
	 
	X
	 

	3) La candidature et l'offre de l'attributaire

	Lettre de candidature (DC1 ou DC2) (20170927)
	 
	X
	 

	Dossier de candidature
	 
	X
Ne doivent pas être communiqués : les moyens techniques et humains, la certification de système qualité, les certifications ; les mentions concernant le chiffre d’affaires, les coordonnées bancaires et les références autres que celles qui correspondent à des marchés publics
	 

	État annuel des certificats reçus
	 
	X
	 

	Offre de prix globale (20161692)
	X
	 
	 

	Offre de prix détaillée contenue dans le bordereau des prix unitaires (BPU), la décomposition des prix globaux et forfaitaires (DPGF) ou le détail quantitatif estimatifs (20161106, 20161778)
	 
	 
	X

	Mémoire technique, Détail technique et financier de l’offre, devis (20172802)
	 
	 
	X

	Marques et produits proposés dans son offre par le candidat retenu
	Communicable si c'est l'objet même du marché (marché de fournitures) : 20164396, 20173027)
	 
	Non communicable s'il s'agit d'un marché de travaux : les matériaux proposés relèvent du procédé technique qui est protégé (20170927, 20165913)

	Acte d’engagement et ses annexes (20161134)
	 
	X
après occultations des coordonnées bancaires ou RIB et de l’annexe financière
	 

	4) Les dossiers des entreprises non retenues

	Dossier de candidature
	 
	 
	X

	Offre de prix globale
	X
	 
	 

	Détail technique et financier de l'offre
	 
	 
	X

	5) Les pièces relatives à l'exécution du marché public

	Bons de commande et factures (20172207, 20172420) (1)
	 
	X
	 

	Ordres de service (20172207)
	 
	X
	 

	Procès-verbal de réception (20171870, 20165665)
	 
	X
	 

	Décompte final, décompte global et définitif (20174139)
	 
	X
	 

	Calendrier d'exécution (20170927)
	 
	X
	 

	Avenants (20170879)
	 
	X
	 

	Acte de sous-traitance, formulaire DC4 (20174112)
	 
	X
	 

	Pièces justificatives à l'appui du règlement financier
	 
	X
	 


Date maj 18 juillet, 2018
(1) Concernant la communication des bons de commandes, factures et décomptes, l’acheteur doit se montrer prudent.
ANNEXE 48  – CONSEILS AUX ACHETEURS – LES FICHES TECHNIQUES DE LA DAJ
La Daj met à jour ou élabore régulièrement  de nouvelles fiches techniques par thématiques 
https://www.economie.gouv.fr/daj/conseil-acheteurs-fiches-techniques
► Conseil aux acheteurs - Fiches techniques
	· Fiche relative au code de la commande publique entré en vigueur au 1er avril 2019
· Tableaux de concordance et les textes en vigueur de la commande publique


► Le champ d'application
·  Les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudicatrices
· Contrats de la commande publique et autres contrats
·  Les marchés de défense ou de sécurité
· Les contrats conclus entre entités appartenant au secteur public
· Les "autres marchés publics"  du livre V de la partie II du code (anciens marchés exclus)
►Préparation de la procédure
·  Le schéma de promotion des achats publics socialement et écologiquement responsables
·  La mutualisation des achats
· La définition du besoin
· Allotissement dans les marchés
·  Marchés globaux
·  Les accords-cadres
· Le partenariat d'innovation
·  Les marchés publics à procédure adaptée et autres marchés publics de faible montant
·  Les marchés publics de services juridiques
· L'intervention de la commission d'appel d'offres
·  La désignation du comptable assignataire
· L’impact du RGPD sur le droit de la Commande publique
· Les garanties financières
 ►Mise en œuvre de la procédure

· L’expérimentation « achats innovants »
· Les accords-cadres
· Le partenariat d'innovation
· Comment utiliser les formulaires européens ?
· L’utilisation du formulaire d’avis national pour la passation des marchés publics répondant à un besoin compris entre 90 000 € HT et les seuils de procédure formalisée 

· Les marchés publics à procédure adaptée et autres marchés publics de faible montant
· Les marchés publics de services juridiques
· L'intérêt transfrontalier certain
· La procédure avec négociation
· Les marchés sans publicité ni mise en concurrence préalables
· Le relèvement du seuil de publicité et de mise en concurrence préalables pour les marchés de livres non scolaires
· L'urgence dans les contrats de la commande publique
· L'offre anormalement basse
· L'examen des offres
· Les conventions de recherche d'économie
· Quelles règles appliquer pour les marchés publics répondant à un besoin dont la valeur est inférieure à 40.000 HT ?
· Les recours contentieux liés à la passation des contrats de la commande publique
· La présentation des candidatures
· L'examen des candidatures
· Les exclusions des procédures de passation "de plein droit" en droit de la commande publique - Tableaux d’information
· La remise d’échantillons, de maquettes et de prototypes dans le cadre de la passation des marchés publics
· La sous-traitance
· L'abandon de procédure
· L’achèvement de la procédure : conclusion du marché public et mesures de publicité
►L'exécution des marchés
· Les accords-cadres
· Le partenariat d'innovation
· Les modalités de modification des contrats en cours d’exécution
· La résiliation unilatérale par l’administration des marchés publics et des contrats de concession
· Les entreprises en difficulté pendant l'exécution d'un marché public
· Les délais de paiement applicables aux pouvoirs adjudicateurs et aux entités adjudicatrices
· Les avances
· L’impact du RGPD sur le droit de la Commande publique
· Les acomptes 
· La cession de créances issus des marchés
· La sous-traitance 
· Les pénalités dans les marchés publics 
· La communication des documents administratifs en matière de commande publique 
►Les marchés de partenariat
· Les marchés de partenariat
►Les contrats de concession
· Détermination de la valeur estimée et de la durée des contrats de concession
· Les modalités de mise en concurrence des contrats de concession
· Les modalités de publicité applicables à la passation des contrats de concession
► En situation de crise sanitaire

· Les marchés publics confrontés à la flambée des prix et au risque de pénurie des matière premières 
· Les mesures commande publique de la loi d’accélération et de simplification de l’action publique 
· Questions-réponses sur les conséquences de la crise sanitaire sur la commande publique 
· Fiche technique sur les mesures d’adaptation des règles de passation, de procédure et d’exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de l’épidémie de Covid-19 
· Passation et exécution des marchés publics en situation de crise sanitaire 
ANNEXE 49 – CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES
Les acheteurs peuvent faire le choix de se grouper et ainsi optimiser l’efficacité économique des achats effectués en commun en mutualisant les procédures. 
Les groupements de commandes permettent aux acheteurs de coordonner et regrouper leurs achats pour réaliser des économies d’échelle. Ils permettent, le cas échéant de pallier leur manque de moyens humains et matériels. 
Les conventions de groupement de commandes portent souvent sur un objet déterminé. 
Toutefois, les acheteurs peuvent mettre en place des groupements de commandes dits « permanents » portant sur l’achat de divers biens et prestations énumérées dans la convention.
Dans ce cas, la convention constitutive du groupement de commandes précisera les domaines qui pourront faire l’objet d’une consultation dans le cadre du groupement.
CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDES 
Passée en application des dispositions des articles L. 2113-6 et L. 2113-7 du code de la commande publique
Entre ……………………, représentée par son Président/Maire, …………, agissant en vertu de la délibération du Conseil ………en date du ……………………,
D'une part,
Et les communes suivantes :
· La commune de ……………… représentée par m. ………………….., maire, agissant en vertu de la délibération du conseil municipal du ………………,
· La commune de …………………….représentée par m. …………………, maire, agissant en vertu de la délibération du conseil municipal du …………………..,
· La commune de …………représentée par m. …………….. Maire, agissant en vertu de la délibération du conseil municipal du …………………….,
· La commune de …………….. Représentée par m…………….., maire, agissant en vertu de la délibération du conseil municipal du ……………………….,
D'autre part,
Il est convenu ce qui suit :
Article 1 : objet de la convention constitutive
La présente convention a pour objet de créer un groupement de commandes entre les personnes publiques (et privées, le cas échéant) susvisées ayant pour finalités :
· La réalisation d'économies d'échelle,
· La mutualisation des procédures de passation des marchés,
· Un gain en terme d'efficacité et de sécurité juridique,
· La simplification des phases de la procédure de marché pour les membres.
La convention constitutive définit l’objet, les modalités de fonctionnement du groupement et les engagements de chaque membre au titre des marchés publics définis ci-dessous
Article 2 : objet du groupement de commandes
Le groupement a pour mission de coordonner et d’optimiser les actions des différentes parties en gérant la préparation et la passation des marchés publics susceptibles de répondre aux besoins des membres du groupement de commandes.
La constitution de ce groupement de commandes a pour objet l'achat de ….
Article 3 : fonctionnement du groupement
3.1. - Durée du groupement
La présente convention entre en vigueur à la date d’acquisition du caractère exécutoire de celle-ci / dernière date de signature de la convention autorisée
Elle est conclue pour une durée de  xxx à compter de sa date d’entrée en vigueur (avec possibilité de prolonger d'une année par voie d'avenant).
Il peut être mis fin à la convention avant son échéance par accord des parties.
3.2. -  Désignation du coordonnateur
La communauté de communes de ………………….(ou la commune de ………) est désignée comme coordonnateur du groupement de commandes par l'ensemble des membres du groupement.
Le siège du coordonnateur est situé …………………………………..
En cette qualité, elle est chargée de l'ensemble des procédures de passation de marchés publics dans le domaine visé à l'article 2. Le mandat du coordonnateur est prévu pour la durée de la convention.
En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur ne serait plus en mesure d'assurer son rôle, un avenant à la convention interviendra pour désigner un nouveau coordonnateur.
3.3. -  Membres du groupement
Le groupement de commandes est constitué des personnes publiques (et privées) signataires de la présente convention.
3.4. -  Frais de fonctionnement du groupement
L'ensemble des coûts de procédure relatifs au fonctionnement du groupement (publication, mise en ligne des pièces, éventuels frais de reproduction ou d'envoi des dossiers, frais de gestion administrative et financière) est supporté par le coordonnateur. 
Aucune participation aux frais de gestion n’est demandée aux autres membres du groupement.
3.5. -  Missions du coordonnateur
Le coordonnateur du groupement est chargé en lien avec les signataires de la présente convention : 
- De recueillir les besoins des membres du groupement;
- D'assurer l’ensemble des opérations relatives à la passation des marchés, notamment :
· le choix du mode de consultation conformément aux dispositions du code de la commande publique, 
· la constitution de la commission « ad hoc » de choix du groupement de commandes ou commission d’appel d’offres le cas échéant, (facultatif)
· la rédaction et l’envoi de l’avis d’appel public à la concurrence, 
· la mise en ligne du DCE sur la plate-forme de dématérialisation, 
· l’examen des candidatures,
· le secrétariat de la commission « ad hoc » de choix du groupement ou commission d’appel d’offres le cas échéant, (facultatif)
· la préparation et l’organisation de la commission « ad hoc » de choix du groupement ou commission d’appel d’offres le cas échéant, (facultatif)
· la rédaction du rapport d’analyse des offres,
· la notification du rejet des candidatures et des offres aux candidats évincés,
· la mise au point éventuelle du marché,
· la signature du ou des marchés pour le compte de l’ensemble des membres du groupement,
· la transmission au contrôle de légalité le cas échéant,
· la notification du marché,
· l’envoi de l’avis d’attribution,
· la passation de tout avenant,
· la reconduction.
- de transmettre aux membres les documents nécessaires à l’exécution du marché en ce qui les concerne.
(A adapter – l’exécution du marché peut également être confiée au coordonnateur, dans ce cas, prévoir les tâches qui lui incomberont et les modalités de remboursement des prestations par les membres du groupement au coordonnateur)
Annuellement, le coordonnateur informera chaque membre du groupement de l'exécution des marchés. (en cas d’exécution par le coordonnateur)
3.6. -  Missions des autres membres
Chaque membre du groupement est chargé :
· de définir préalablement au lancement des procédures de marché public, ses besoins propres;
· de valider le dossier de consultation des entreprises ;
· d'assurer la bonne exécution du ou des marchés par l'inscription des crédits nécessaires au budget, la passation des bons de commande, le suivi des commandes (livraison, quantité, …), le paiement des factures, … (à adapter suivant la mission confiée au coordonnateur supra)
· d'informer le coordonnateur des commandes passées dans le cadre des marchés concernés, périodiquement ou à la demande du coordonnateur. (à adapter suivant la mission confiée au coordonnateur supra)
3.7. -  Adhésion au groupement
L'adhésion d'un futur membre au groupement de commandes est possible par l'adoption de la présente convention par délibération de son assemblée délibérante avant le lancement de la consultation. Une copie de la délibération est notifiée au coordonnateur du groupement de commandes. L'adhésion d'un futur membre au groupement de commandes prendra obligatoirement la forme juridique d'un avenant
3.8. -  Sortie du groupement
Lorsqu'un membre souhaite quitter le groupement, il annonce son intention dans un délai de trois mois avant sa date d'effet par envoi au coordonnateur d'une délibération de son assemblée délibérante. Si cette sortie entraîne des modifications sur le fonctionnement du groupement, elles sont prises en compte dans un avenant.
Si le retrait intervient en cours d'exécution d'un marché, le retrait ne prend effet qu'à l'expiration du  marché concerné ou de la période d'exécution en cours en cas de marché reconductible, toutes les sommes afférentes à ce marché ayant été réglées.
Article 4 : Déroulement de la procédure de consultation
4.1. -  Établissement du dossier de consultation des entreprises
La rédaction des pièces des marchés sera réalisée par le coordonnateur. Les entités membres du groupement transmettent au coordonnateur toutes les informations nécessaires pour la préparation du dossier de consultation.
4.2. -  Modalités d’organisation et d’attribution des marchés lancés pour le compte du groupement de commandes - Commission « ad hoc » de choix de groupement 
Le ou les marchés organisés pour le compte des entités membres du groupement sont inférieurs au seuil de passation des marchés formalisés. 
La ou les consultations dédiées seront lancées en procédure adaptée selon les dispositions de l’article R. 2123-1 du code la commande publique.
Pour les marchés passés selon une procédure adaptée, le fait que le marché soit passé en groupement de commandes auquel participent une ou plusieurs collectivités territoriales n’impose pas qu’une Commission d’Appel d’Offres de groupement ait à attribuer le marché. (Cf. réponse ministérielle JO Sénat du 21/01/11 – suite à question écrite n°10929 de M. Jean-Luc Fichet, confirmée par la circulaire du 14/02/12 relatif au guide des bonnes pratiques en matière de marchés publics). 
En conséquence, les membres du présent groupement de commandes décident que la passation de la consultation sera organisée selon les modalités propres au coordonnateur du groupement sans qu’il y ait besoin de réunir une Commission d’Appel d’Offres de groupement.
Une Commission ad hoc, composée des membres de la C.A.O. du coordonnateur, émettra un avis sur l’attribution du ou des marchés. (facultatif)
Chaque membre du groupement pourra désigner un agent qui pourra apporter un avis technique sur le choix des cocontractants. (facultatif)
4.3. -  Conclusion des marchés
Il incombe au coordonnateur de signer les marchés au nom du groupement, de les transmettre au contrôle de légalité le cas échéant et de les notifier. (à adapter suivant missions définies supra)
Une copie du ou des marchés sera transmise aux membres du groupement après notification du ou des marchés.
4.4. -  Exécution des marchés
Il incombe à chaque membre du groupement d'exécuter la part du marché qui lui incombe. Les entités membres s'engagent à informer immédiatement le coordonnateur mandataire de la survenance de tout dysfonctionnement.
(à adapter suivant missions définies supra)
4.5. -  Règlement des marchés
Chaque membre du groupement règle la part du marché qui lui incombe par mandatement.
(à adapter suivant missions définies supra)
Article 5 : modification de la convention
La présente convention peut subir des modifications, qui prennent la forme juridique d'un avenant et doivent être acceptés par l'ensemble des membres du groupement. Les décisions des membres sont notifiés au coordonnateur. Chaque modification ne prend effet que lorsque l'ensemble des membres du groupement a approuvé les modifications.
Article 6 : règlement des litiges
A défaut d'accord amiable entre les parties, les litiges relatifs à l'exécution de la présente convention relève de la compétence du tribunal administratif de XXX.
Article 7 : représentation en justice
Les membres du groupement donnent mandat à xxx coordonnateur du groupement, pour ester en justice au nom et pour le compte du groupement pour les procédures dont il a la charge. 
Le coordonnateur informe et consulte les autres membres sur sa démarche et son évolution.
Fait à ………………., Le………………
Le Président de la Communauté de Communes …………….
Le Maire de……….
Le Maire de ……….
Le Maire de ………
Le Maire de …….
La DAJ a publié une fiche consacrée à la coordination des achats, mise à jour au 1er avril 2019, et accessible sur le site internet du Ministère : http://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/preparation-procedure/coordination-achats-2019.pdf
ANNEXE 50 – EXEMPLE DE CADRE DE REPONSE TECHNIQUE POUR L’ACHAT D’UN MATERIEL
Ce cadre de réponse n’est donné qu’à titre d’exemple. Il concerne l’achat d’un massicot. Il appartient à l’acheteur de préparer le cadre de réponse adapté à son besoin.
MARCHé PUBLIC DE FOURNITURES 
acheteur
(A compléter)
ACHAT D’UN MASSICOT POUR les besoins DE (nom de l’acheteur à préciser)
ET REPRISE DE L’ANCIEN MATERIEL
	cadre de reponse technique OBLIGATOIRE valant mémoire technique
EXEMPLE


	SOCIETE



	COLONNE DE DROITE A COMPLETER PAR LE CANDIDAT 

	CARACTERISTIQUES
	EXIGENCES DU CCTP 
	 REPONSE DU CANDIDAT

	· Matériel neuf
· Matériel reconditionné
	 Pas d’exigences
	 

	Nombre de coupes réalisées (si matériel reconditionné)
	 
	 

	Date de fabrication (si matériel reconditionné)
	 
	 

	Largeur de coupe
	780 mm minimum
	 

	Profondeur de la table
	780 mm  minimum
	 

	Hauteur de coupe
	120 mm minimum
	 

	Matière table soufflante 
	Inoxydable ou chromée 
	 

	Programme de coupes standards pré enregistrés (oui ou non)
	Programme de coupes standards pré-enregistrés 
	 

	INDICATIONS TECHNIQUES
	 
	 

	Nombre de coupes entre 2 changements de lame
	 
	 

	Modalités de programmation (simplicité et ergonomie…)
	 
	 

	Modalités de changement de lame (rapidité et facilité…)
	 
	 

	Délai de livraison du massicot
	10 semaines maximum à compter de la date de notification du marché 
	 

	SAV - MAINTENANCE
	 
	 

	Délai de mise à disposition des pièces en cas de panne
	 
	 

	Délai d’intervention en cas de panne
	 
	 

	Durée de la garantie proposée par le candidat 
	 
	 

	Coût d’une intervention en cas de panne (montant forfaitaire en euros HT)
	 
	 

	Coût d’une visite préventive
(montant forfaitaire en euros HT)
	 
	 

	Autre(s) renseignement(s)

	 
	 


ANNEXE 51 – EXEMPLE DE CADRE DE REPONSE CONCERNANT l’organisation et les moyens du candidat pour la réalisation DES PRESTATIONS, LE SERVICE APRES-VENTE et LES SERVICES SUPPLEMENTAIRES
Ce cadre de réponse n’est donné qu’à titre d’exemple. Il concerne un marché de fourniture de mobiliers et matériels de bureau. Il appartient à l’acheteur de préparer le cadre de réponse adapté à son besoin.
MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES
acheteur
(A compléter)
Fourniture de mobiliers et matériels de bureau pour les services DE………
Annexe n°… à l’Acte d’Engagement
ORGANISATION ET MOYENS DU CANDIDAT POUR LA REALISATION DES PRESTATIONS, LE SERVICE APRES-VENTE ET LES SERVICES SUPPLEMENTAIRES
(Critère n°… du jugement des offres)
Lot N°… – Mobilier et matériel de bureau
Société 
ORGANISATION ET MOYENS DU CANDIDAT POUR LA REALISATION DES PRESTATIONS 
1 – Le candidat décrira obligatoirement l’organisation et les moyens humains qu’il envisage de mettre en œuvre pour satisfaire les prestations du marché (nombre de personnels dédiés à l'exécution des prestations : relation client (commande/devis), livraison, installation, encadrement/ management de l'équipe technique) 
2 – Description obligatoire des modalités de stockage du mobilier à la demande.
	


SERVICE APRES-VENTE
3. Prêt de matériel en cas de retard de livraison.
	Oui                 Non  
Si oui, préciser les modalités de prêt



4. Délai de remplacement d’un mobilier ou matériel refusé pour cause de non-conformité.
SERVICES SUPPLEMENTAIRES
5. Proposition d’extension de garantie du mobilier.
Le titulaire s’engage à garantir son matériel pour les durées suivantes :
	Mobilier et matériel de bureau : 5 ans pièces et main d’œuvre 
Oui                 Non  
Proposition d’extension de garantie : ………………………………………………………………………
Sièges : 7 ans pièces et main d’œuvre 
Oui                 Non  
Proposition d’extension de garantie : …………………………………………………………………….
Pièces détachées : 10 ans
Oui                 Non  
Proposition d’extension de garantie : ……………………………………………………………………..



· Dans l’hypothèse où le candidat propose des garanties supérieures, elles deviendront un élément contractuel de l’offre et annuleront les garanties de base prévues à l’article … du CCAP.
ANNEXE 52 – 
Exemple de cadre de réponse concernant LES DEMARCHES ET LES PERFORMANCES EN MATIERE DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
Ce cadre de réponse n’est donné qu’à titre d’exemple. Il concerne un marché de fourniture de mobiliers et matériels de bureau. Il appartient à l’acheteur de préparer le cadre de réponse adapté à son besoin.
MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES 
acheteur
(A compléter)
Fourniture de mobiliers et matériels de bureau pour les services  de …….
Annexe n°… à l’Acte d’Engagement
DEMARCHE ET PERFORMANCE EN MATIERE DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
(Critère n°… du jugement des offres)
EXEMPLE DE QUESTIONNAIRE 
Mobiliers et matériel de bureau -  Lot n°…
Société 
DEMARCHE ET PERFORMANCE EN MATIERE DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT
Lot n°   – Mobiliers et matériel de bureau
Le candidat complètera obligatoirement cette annexe … à l’acte d’engagement sur les performances en matière de protection de l’environnement.
Si nécessaire les informations peuvent être développées sur papier libre.
Le candidat doit joindre à ce document tous les éléments de preuve nécessaire. Dans le cas contraire, sa réponse ne pourra être prise en compte. Si ces documents ne sont pas rédigés en langue française, le candidat joindra une traduction certifiée conforme à l’original
L’attention du candidat est attirée sur le fait qu’il s’agit de la démarche environnementale de sa société et non pas celle de son ou ses fournisseur(s).
DEMARCHE ENVIRONNEMENTALE DE L’ENTREPRISE
GESTION DE LA QUALITE
Votre société a-t-elle mis en place un système de management de la qualité ISO 9001 ?
Oui   Non   En cours
Votre société dispose-t-elle d’un système de management environnemental ISO 14 001, EMAS ou AUTRES (dans ce cas préciser) ?
Oui   Non   En cours
Réponse du candidat ……………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………
Quels outils ont été mis en place pour informer, voire former les employés : engagements de l’entreprise en matière de développement durable 
Réponse du candidat ………………………. ………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………… 
DEMARCHE ENVIRONNEMENTALE DES PRODUITS
GESTION DES PRODUITS ECO-RESPONSABLES
Présentation des produits éco-responsables que votre société commercialise :
Réponse du candidat ………………………………………………………………………………….
Cette gamme de produits est-elle éco-labellisée ? (à compléter avec des fiches techniques) :
Oui   Non   
Réponse du candidat …………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………………
Si oui quel label ?
NF environnement 
Eco label européen 
Autre  (à préciser)
ECO –CONCEPTION DES PRODUITS
Votre société optimise-t-elle l’encombrement et les emballages lors du transport des produits du présent marché et si oui, de quelle manière ?
Oui   Non   
Réponse du candidat : ………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………
Les matériaux utilisés pour l’emballage et le transport sont-ils facilement recyclables ou issus de ressources renouvelables et si oui, dans quelle proportion ?
Oui   Non   
Réponse du candidat ………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………
Votre société met-elle à disposition des utilisateurs du présent marché les informations concernant le lieu le plus propice à sa valorisation (déchetterie, filière de réemploi,) et si oui, par quel support ?
Oui   Non   
Réponse du candidat : ……………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………
COMPOSANTS DES MOBILIERS
LE BOIS
Au-delà de l’interdiction concernant l’utilisation d’essence de bois figurant sur les sites interdits à l’exploitation par les accords internationaux et en dehors des écolabels sur lesquels vous pourrez apporter vos éléments (valorisés) aux Descriptifs Techniques en Environnement (DTE), votre entreprise est-elle en mesure de certifier que les panneaux contenant du formol, utilisés éventuellement dans le présent marché, sont tous classés E1 et que les panneaux agglomérés ne dégagent pas de monomère.
Oui   Non   
Réponse du candidat : ……………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………
LE PLASTIQUE
Les pièces plastiques de plus d 50 grammes composant éventuellement le matériel du présent marché sont-elles marquées « recyclage » ?
Oui   Non   
Réponse du candidat : ……………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………
LES MOUSSES
Votre société est-elle en mesure d’assurer que le CFC n’a pas été utilisé pour la fabrication des mousses pour le mobilier du présent marché, et si oui, par quelle preuve ?
Oui   Non   
Réponse du candidat : ……………………………………………………………………………….
PEINTURES ET FINITIONS DU MOBILIER
Votre société garantit-elle que les peintures ou produits utilisés ne contiennent pas de cadmium, de plomb, de chrome VI, de mercure et d’arsenic et si oui, quelles sont les propriétés éventuellement écologiques des peintures utilisées ?
Oui   Non   
Réponse du candidat : ……………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………
APTITUDE A L’USAGE DU MOBILIER
Votre société fournit-elle une notice d’emploi et d’entretien du mobilier et si oui, par quel moyen ?
Oui   Non   
Réponse du candidat : ……………………………………………………………………………….
COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS
Votre société assure-t-elle la prise en charge de la collecte et du traitement des déchets issus des produits d’éléments d’ameublement en fin de vie :
Oui   Non   
Si oui quel système votre société a-t-elle adopté ?
·  une adhésion à un éco-organisme agréé par les pouvoirs publics, moyennant une contribution financière
·  la mise en place d’un système individuel approuvé par les pouvoirs publics afin de pourvoir à la collecte séparée et au traitement, gratuits pour les détenteurs, des déchets issus des éléments d’ameublement mis sur le marché.
ELIMINATION DES DECHETS NON REVALORISES
Votre société garantit-elle que tous les déchets ci-dessous sont traités dans des installations autorisées :
· déchets dangereux, notamment ceux liés aux opérations de finition et de collage,
· déchets contenant plus de 5% de matières organiques ?
Oui   Non   
Réponse du candidat : ……………………………………………………………………………….
lexique
A
Accord-cadre (articles R. 2162-1 à R. 2162-14 du code de la commande publique)
Contrat conclu (…) avec un ou plusieurs opérateurs ayant pour objet d'établir les règles relatives aux bons de commandes à émettre ou les termes régissant les marchés subséquents à passer au cours d'une période donnée, notamment en ce qui concerne les prix et, le cas échéant, les quantités envisagées. 
Lorsque l’accord-cadre ne fixe pas toutes les stipulations contractuelles, il donne lieu à la conclusion de marchés subséquents.
Lorsque l’accord-cadre fixe toutes les stipulations contractuelles, il est exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commandes.

Attention : désormais, pour tous les accords-cadres, quelle que soit la procédure, l’acheteur doit fixer un maximum.
Accord-cadre à bons de commandes (ou ex-marchés à bons de commandes)
Dénomination s’appliquant aux contrats exécutés par bons de commandes successifs sur la base des prix figurant au bordereau des prix unitaires (BPU).
Accord-cadre donnant lieu à marchés subséquents 
Ce type d’accord-cadre qui peut être conclu avec un seul ou plusieurs opérateurs économiques permet d’établir par contrat, après sélection du ou des titulaires, les termes régissant des marchés à passer au cours d’une période donnée. Les marchés dénommés « marchés subséquents » sont attribués après remise en concurrence du ou des titulaires de l’accord-cadre.
Achats sur factures
Il s’agit en général d’achat effectué directement auprès d’un fournisseur qui délivre la facture dès la livraison de la fourniture ou la réalisation de la prestation. Cependant, tout achat, dès le 1er €, est un marché public.  Il s’agit donc de marchés passés selon une procédure adaptée qui doivent être passés dans le respect des grands principes de la commande publique.
Acheteur
Le terme d’acheteur est désormais consacré par le code de la commande publique. Le terme « acheteur » désigne les pouvoirs adjudicateurs, les entités adjudicatrices et les autres acheteurs.
Acheteur ou acheteur public

Ce terme est également utilisé pour désigner le représentant de l’acheteur chargé de l’acquisition de biens au sens large (y compris travaux) ou de services sur des fonds publics, dans les conditions fixées par la règlementation des marchés publics.
L’importance du volume des achats, la complexité ou la diversité des prestations à acquérir exigent, le plus souvent, une spécialisation au sein d’une fonction achat, dans le respect des règles internes de délégation de compétences propres à l’acheteur public.
Le rôle de l’acheteur, en particulier pour l’acheteur occasionnel, peut se réduire à l’acte d’achat, en faisant jouer la concurrence pour obtenir les conditions financières les plus favorables
Il peut intervenir, selon l’organisation de l’acheteur, directement ou pour partie, dans la définition des besoins, dans la rédaction des marchés, dans la passation des commandes, voire dans la gestion des crédits ou l’exécution du marché.
Acte d’engagement 
L’acte d’engagement est la pièce maîtresse du marché notamment pour les procédures formalisées. Il comprend les caractéristiques principales du contrat (objet, forme du contrat, durée, prix…) et doit être signé par les deux co-contractants, le titulaire et la personne publique.
Pour les MAPA, la forme du contrat est libre jusqu’au seuil de 40 000 € HT. Au-delà, le contrat revêt obligatoirement  la forme écrite. Que faut-il entendre par « contrat écrit » ? Le  principe : la liberté contractuelle…La forme écrite peut être une forme très simple, mais peu protectrice des intérêts de l’acheteur : un devis signé et renvoyé à l’entreprise avec la formule « bon pour accord » ou un bon de commande. 

Pour les marchés selon une procédure adaptée supérieurs à 40 000 € HT, un contrat regroupant l’acte d’engagement et le cahier des clauses administratives sera très souvent conclu entre l’opérateur et l’acheteur.
Acte spécial de sous-traitance (formulaire DC4)
Formulaire utilisé pour accepter un sous-traitant du co-contractant et agréer ses conditions de paiement au moment du dépôt de son offre ou au cours de l’exécution du contrat.
Acompte
Paiement effectué par la personne publique au titulaire du marché selon la périodicité prévue au contrat et dès lors que les prestations objet du marché ont donné lieu à un commencement d’exécution. Son montant ne doit en aucun cas excéder la valeur des prestations auxquelles il se rapporte.
Un acompte est susceptible d’être remis en cause jusqu’à l’établissement du décompte général du marché.
En cas de marché non écrit (simple facture), la règle du service fait interdit le paiement d’acomptes. Dès lors, à chaque fois que de tels acomptes s’avèrent opportuns et notamment au-dessus de 40 000 € HT, un contrat écrit visant le CCAG applicable, doit être établi, prévoyant l’exécution fractionnée du marché, signée par l’acheteur.
Les clauses de révision stipulées le cas échéant par le marché sont applicables aux acomptes.
Allotissement (article L.2113-1 et R. 2113-1 à 3 du code de la commande publique)
Destiné à susciter la plus large concurrence entre les entreprises et leur permettre, quelle que soit leur taille, d’accéder à la commande publique, l’allotissement est particulièrement approprié lorsque l’importance des travaux, fournitures ou services à réaliser risque de dépasser les capacités techniques ou financières d’une seule entreprise. Il est ainsi particulièrement favorable aux petites et moyennes entreprises.
L’absence d’allotissement doit être justifiée.
Appel d’offres
L’appel d’offres (article L. 2124-2, R. 2124-2 et R. 2161-2 à 10 du CCP) est la procédure par laquelle l’acheteur choisit l’offre économiquement la plus avantageuse, sans négociation, sur la base de critères objectifs, préalablement portés à la connaissance des candidats. L’appel d’offres peut être ouvert ou restreint.
Cette procédure formalisée suppose une parfaite définition du besoin, car le cahier des charges et les offres des candidats sont intangibles. Interdiction absolue de négocier. 
L’appel d’offres peut être ouvert : toute entreprise s’estimant apte à exécuter le marché peut se porter candidate.
L’appel d’offres peut être restreint : seules les entreprises dont la candidature est préalablement agréée peuvent remettre une offre.
Assistance au maître d’ouvrage pour la passation des contrats de travaux (ACT)
Il s’agit d’un élément de mission de maîtrise d’œuvre lié à la phase de conception. Cet élément comporte la préparation de la consultation des entreprises ; la sélection des candidats et l’analyse des candidatures ; l’analyse des offres et l’établissement d’un rapport d’analyse proposant les offres susceptibles d’être retenues ; le cas échéant, préparer les mises au point rendues nécessaires pour la conclusion du ou des contrats de travaux par le maître d’ouvrage.
Pour confier la procédure de négociation au maître d’œuvre, en cas de marché de travaux passé selon une procédure adaptée, il y a lieu de le prévoir et compléter le marché en conséquence.
Auto-liquidation de la TVA
Depuis 2014, un mécanisme d'auto-liquidation de la TVA a été instauré dans le secteur du bâtiment et des travaux publics (BTP), lorsque des travaux sont effectués par un sous-traitant pour le compte d'un donneur d'ordre assujetti à la TVA. Ainsi, la taxe due au titre des travaux de construction réalisés par un sous-traitant doit désormais être acquittée par le donneur d'ordre (entrepreneur principal, titulaire du marché). Les sous-traitants n'ont plus à déclarer ni à payer la TVA due au titre de ces opérations.
Avance 
Une avance est accordée au titulaire d’un marché, s’il la demande, lorsque le montant initial du marché ou de la tranche affermie est supérieur à 50 000 € HT et dans la mesure où le délai d’exécution est supérieur à 2 mois.
Dans le cas d’un accord-cadre à bons de commandes comportant un montant minimum supérieur à 50 000 € HT, l’avance est accordée en une seule fois sur la base de ce montant minimum.
Dans le cas d’un accord-cadre à bons de commandes ne comportant ni minimum ni maximum, l’avance est accordée pour chaque bon de commande d’un montant supérieur à 50 000 € HT et dans la mesure où le délai d’exécution est supérieur à 2 mois.
Avenant
L’avenant est l’acte par lequel les parties à un contrat conviennent de modifier ou de compléter une ou plusieurs de ses clauses. Cette modification ne peut avoir ni pour objet ni pour effet de substituer au contrat initial un autre contrat, soit parce que son économie en serait bouleversée, soit parce que son objet ne serait plus le même. 
La modification d’un marché, par voie d’avenant, ne doit pas avoir pour effet de remettre en cause a postériori le respect des règles de publicité et de mise en concurrence.
L’article L. 2194 du code de la commande publique distingue 6 catégories de modifications de marché en cours d’exécution, modifications qui pourront, selon le cas, être actées par voie conventionnelle (avenant) ou unilatéralement (courrier, décision de poursuivre…) dans le respect des conditions imposées par les articles R. 2194 et suivants du CCP.
Avis d’appel public à la concurrence (AAPC)
Formulaire de publicité qui paraît dans un journal d'annonces légales, au Bulletin officiel des annonces des marchés publics (BOAMP) ou au Journal officiel de l'union européenne (JOUE), selon le montant prévu du marché et, le cas échéant, dans un support de publication professionnel spécialisé en lien avec l’objet précis du marché. Cette publication doit contenir un certain nombre de précisions portant sur l’objet du marché et les conditions de la concurrence.
B

BIM (ou) Building Information Modelling

« Le BIM (“Building Information Modelling” [...] est une méthode de travail basée sur la collaboration autour d’une maquette numérique. Dans un processus BIM, chaque acteur de la construction crée, renseigne et utilise cette maquette, et en tire les informations dont il a besoin pour son métier. En retour, il alimente la maquette de nouvelles informations pour aboutir au final à un objet virtuel renseigné, représentatif de la construction, de ses caractéristiques géométriques.
Bon de commande 
Les bons de commandes sont des documents écrits adressés au titulaire de l’accord-cadre qui précisent les quantités et  les prestations, décrites dans l’accord-cadre, dont l’exécution est demandée.
L’émission des bons de commandes s’effectue sans négociation ni remise en concurrence préalable des titulaires, selon des modalités prévues par l’accord-cadre. 
 C
Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG)
Document contenant les clauses administratives générales applicables à une catégorie de marché (travaux, fournitures courantes et services, prestations intellectuelles, prestations informatiques, marchés industriels …). Ces documents ont été modifiés par arrêtés du 30 mars 2021 publiés au Journal Officiel du 1er avril 2021. Ils sont téléchargeables sur le portail de la Direction des affaires juridiques des ministères économiques et financiers (Daj).
Le CCAG dédié aux fournitures courantes et services (CCAG-FCS) 
Le CCAG-travaux 
Le CCAG de prestations intellectuelles (CCAG-PI) 
Le CCAG techniques de l'information et de la communication (CCAG-TIC) 
Le CCAG marchés publics industriels (CCAG-MI) 

Un nouveau CCAG a été créé : le CCAG maîtrise d’œuvre (CCAG MO). Il s’agit d’une adaptation du CCAG-PI à la MOE.
Cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P)
Pièce constitutive d’un marché public élaborée par la personne publique. Le CCAP indique notamment la nature et la forme du contrat, la forme du prix et les modalités de son évolution, le délai, la forme du paiement (délais, avances, acomptes, solde) les garanties exigées du titulaire, la nature et les modalités d’application des pénalités, et les modalités de réception ou d’acceptation des prestations.
Il peut faire référence au CCAG.
Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP)  
Document dénommé également cahier des charges, il doit définir précisément le besoin de l’acheteur.
Candidat 
Opérateur économique qui demande à participer ou est invité à participer à une procédure de passation d’un marché public.
Centrale d’achat

     Une centrale d’achat est un acheteur soumis au code de la commande publique qui a pour objet d’exercer des activités d’achat centralisées pour l’acquisition de fournitures ou de services destinés à des acheteurs ou la passation des marchés publics de travaux, de fournitures ou de services destinés à des acheteurs. L’Union des Groupements d’Achats Publics (UGAP) est une centrale d’achat.
Chambre Régionale des Comptes
Juridiction financière chargée de juger en premier ressort la régularité des comptes des comptables publics, des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, dont le jugement peut être porté en appel devant la Cour des Comptes. Cette juridiction est également chargée d’exercer le contrôle de gestion et le contrôle budgétaire des collectivités territoriales.
Chorus Pro

     Chorus Pro est le portail dédié à la facturation électronique pour l'ensemble des administrations publiques.
Code de la commande publique (CCP)
Un Code unique de la commande publique est entré en vigueur au 1er avril 2019. Elaboré par la direction des affaires juridiques des ministères économiques et financiers, il regroupe :
· les marchés publics
· les contrats de partenariats 
· les délégations de service public ((qui gardent leurs spécificités mais constituent des concessions de service - seules les collectivités territoriales peuvent passer des DSP)
· les concessions de services et  les concessions de travaux
Commission d’appel d’offres
Le nouvel article L. 1414-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT), tel que modifié par la loi ELAN dispose que « pour les marchés passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée HT prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens ./…, à l'exception des marchés publics passés par les offices publics de l'habitat, /…, et par les établissements publics sociaux ou médico-sociaux, le titulaire est choisi par une commission d'appel d'offres composée conformément aux dispositions de l’article L 1411-5.Toutefois, pour les marchés passés par les offices publics de l'habitat, la commission d'appel d'offres est régie par les dispositions du code de la construction et de l'habitation applicables aux CAO des organismes privés d’HLM. »
« En cas d'urgence impérieuse, le marché public peut être attribué sans réunion préalable de la commission d'appel d'offres. »
La Commission d’Appel d’Offres est une commission collégiale composée selon les dispositions prévues au CGCT. Pour les collectivités territoriales, leurs établissements publics et leurs groupements, elle attribue à l’issue des procédures formalisées, les marchés publics dont la valeur estimée HT prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens. Selon les règles internes de l’acheteur, elle peut être sollicitée pour émettre un avis sur les marchés passés selon une procédure adaptée et leurs avenants.
Comptable public ou assignataire
Fonctionnaire d’état à la Direction du Trésor Public, il procède au paiement sur le compte des tiers, ordonnés par l’acheteur, et veille, notamment, à la validité des pièces justificatives des paiements. 
Concours (articles R. 2162-15 et suivants du CCP)
Le concours est désormais un mode de sélection (et non plus une procédure) par lequel l'acheteur choisit, après mise en concurrence et avis d'un jury, un plan ou un projet, notamment dans le domaine de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme, de l'architecture et de l'ingénierie ou du traitement de données.
Concurrence
Principe économique défini par l’ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la concurrence et stipulant que « les prix des biens, produits et services sont librement déterminés par le jeu de la concurrence ». Sur le fondement de ce principe, les pratiques anticoncurrentielles (entente, prix prédateurs et délit de favoritisme par exemple) peuvent faire l’objet de sanctions importantes par le juge.
Consultation
Terme générique recouvrant les modalités de consultation lancées par les acheteurs en vue d’attribuer un marché.
Ce terme est utilisé aussi bien pour les marchés passés selon une procédure adaptée que pour les marchés passés dans le cadre d’une procédure formalisée.
Contrôle de légalité
Afin de devenir exécutoire, certains marchés publics doivent être transmis au préfet, qui sera chargé, en tant que représentant de l’État, de contrôler leur légalité eu égard aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.
Il s’agit d’un contrôle exercé, a posteriori, par le Préfet, sur les marchés et avenants passés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics ainsi que sur les actes détachables (autorisation de signer le marché par l’acheteur), afin d’examiner leur conformité à la règlementation des marchés publics. Ces marchés seront exécutoires une fois la transmission effectuée.
En cas d’irrégularité, le préfet peut adresser à la collectivité ou à l’établissement public, un recours gracieux dans un délai de deux mois à compter de la réception de l’acte, en préfecture, en précisant la ou les illégalités dont l’acte est entaché et en demandant sa modification ou son retrait.
Si la collectivité ne réserve pas une suite favorable au recours gracieux (refus ou rejet implicite), le préfet peut déférer au tribunal administratif l’acte qu’il estime illégal. Il dispose en la matière d’un pouvoir d’appréciation.
Une exception importante est prévue pour les marchés selon une procédure adaptée d’un montant inférieur à 221 000 € HT. Ils sont exécutoires dès leur passation. Toutefois, les candidats évincés doivent être informés du rejet de leur offre.
La transmission en Préfecture n’est pas une question de procédure mais de montant de marché : tout marché ou opération supérieurs à 221 000 € HT doivent être transmis au contrôle de légalité, conformément aux dispositions de l’article L. 2131-2 et D. 2131-5-1du CGCT et comprendre les pièces prévues à l’article R. 2131-5 du même texte.
Contrôle technique
Mission confiée à une personne morale ou physique désignée par le maitre d’ouvrage, consistant à effectuer des contrôles sur les travaux et à évaluer les risques de sinistre c'est-à-dire les aléas techniques. 
Le contrôleur technique est sélectionné avant travaux et procédera à un examen des dispositifs techniques et réglementaires du projet. Son intervention est obligatoire pour les travaux sur des ouvrages présentant les caractéristiques suivantes : les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur supérieure à 28 mètres.
Coordonnateur sécurité et protection de la santé
Personne physique désignée par le maître d’ouvrage dès le début de la phase d’élaboration de l’avant-projet sommaire, pour la conception et avant le lancement de la consultation, pour la réalisation des travaux.
Il a pour mission de veiller à ce que les principes généraux de prévention soient effectivement mis en œuvre et d’organiser la coordination de la sécurité entre les différents intervenants.
Le CSPS est obligatoire pour toute opération de bâtiment et de génie civil impliquant plus d’une entreprise ou d’un travailleur indépendant.
Cour de Discipline Budgétaire et Financière
Juridiction administrative chargée de sanctionner les infractions des ordonnateurs à la réglementation financière, les fautes de gestion ou les négligences de contrôle qui causent un préjudice grave à la collectivité. Ces infractions sont sanctionnées par des peines pécuniaires.
CPV : «  Common Procurement Vocabulary » 
Vocabulaire Commun des marchés publics. Nomenclature européenne d’identification de vocabulaire commun des catégories des services et des fournitures.
D
Daj
Direction des affaires juridiques des ministères économiques et financiers en charge de la règlementation de la commande publique.

Décision de poursuivre
La décision de poursuivre est un acte unilatéral du pouvoir adjudicateur qui a pour objet de permettre l’exécution des prestations au-delà du montant initialement prévu.
Définition des besoins
Classiquement, tous les besoins à satisfaire correspondant à l’objet du marché doivent être recensés, et ce, non seulement au regard de la nature et du volume des mêmes besoins déjà identifiés par le passé, mais également par rapport à l’évolution prévisible des prestations concernées. Seuls les besoins réellement nouveaux pourront faire l’objet d’une appréciation distincte.
Selon l’article L. 2431-1 du CCP, « La nature et l'étendue des besoins à satisfaire sont déterminées avec précision, avant le lancement de la consultation, en prenant en compte des objectifs de développement durable dans leurs dimensions économique, sociale et environnementale »
La définition préalable des besoins est une obligation mise à la charge des acheteurs. Elle est indispensable.
Un bon achat suppose une définition précise du besoin, afin de permettre aux candidats de présenter une offre correspondant aux spécifications techniques. La forme que doit prendre la définition du besoin n’est pas non plus imposée. L’étendue du besoin doit être présentée de manière identique pour tous les candidats.
Le besoin peut être exprimé en référence à des spécifications techniques ou en terme d’objectifs à atteindre.
Délai d’exécution
Le délai d’exécution est le délai fixé pour la réalisation des prestations.
Délai de paiement
Le délai de paiement comprend l’intervention de l’ordonnateur et du comptable public. Ce délai est actuellement de 30 jours. 
Délai de stand-still
Le stand-still est un délai suspensif entre la communication de la décision d'attribution du marché et la signature de ce dernier afin de permettre aux soumissionnaires d'engager, le cas échéant, une procédure de recours. 
Ce délai de stand-still permet à un candidat évincé de contester en temps utile la méconnaissance, par un acheteur, de ses obligations en matière de publicité et de mise en concurrence. 
Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est le délai pendant lequel le candidat est engagé par son offre. Ce délai court à compter de la date de remise de l’offre. Ce délai est souvent fixé à 90 jours minimum. Ce délai peut être plus important pour les marchés complexes. Pour les procédures formalisées, le délai de validité est désormais fixé en mois.
Délit de favoritisme ou délit d'octroi d'avantage injustifié (article L. 432-14 du code pénal)
C’est le fait de procurer ou de tenter de procurer à autrui un avantage injustifié par un acte contraire aux dispositions législatives ou réglementaires, ayant pour objet de garantir la liberté d’accès et l’égalité des candidats dans les marchés publics et les délégations de service public. 
Peine encourue : 2 ans d'emprisonnement et 30.000€ d’amende. 
Peut être considéré comme un délit de favoritisme, le fait d’avantager une entreprise en la faisant bénéficier d’informations privilégiées par rapport à d’autres concurrents potentiels ou encore le fait de prévoir des clauses techniques très précises pour garantir l’attribution d’un marché à une entreprise déterminée.
Délit de prise illégale d'intérêt (article L. 432-12 du code pénal)
La prise illégale d'intérêt consiste pour une personne à prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt quelconque dans une entreprise ou une opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou partie, la charge d'assurer la surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement. 
Peine encourue : 5 ans d'emprisonnement et 75 000 € d'amende. 
Le seul fait qu’il existe un lien entre l’acheteur et l’entreprise suffit à constituer le délit, indépendamment de la bonne ou mauvaise foi. Il suffit que la personne ait accompli sciemment l’acte considéré, même si elle ignorait qu’il constituait un délit d’ingérence (notion de « faire plaisir ») (ex. : un élu qui attribue le marché à un ami). 
Dans les communes comptant 3 500 habitant au plus, les maires, adjoints ou conseillers municipaux délégués ou agissant en remplacement du maire peuvent chacun traiter avec la commune dont ils sont élus pour le transfert de biens immobiliers ou la fourniture de services dans la limite d’un montant annuel de16 000€. Les juridictions pénales exercent un contrôle sévère des dérogations permises dans les petites communes.
Dématérialisation
La dématérialisation permet non seulement la mise à disposition du DCE et de l’AAPC sur le profil acheteur mais également le dépôt des candidatures et offres par voie électroniques dès 40 000 € HT.
En outre, tous les échanges et communications se font par voie électronique dès 40 000€ HT. Par ailleurs, 2 mois après la notification du marché ou de l’avenant, l’acheteur a une obligation d’open data ou mise en ligne des données essentielles pour les marchés supérieurs à 40 000 € HT et de leurs avenants 
Détail Quantitatif Estimatif
Le DQE (Détail Quantitatif Estimatif) est un document, en principe non contractuel, utilisé dans les accords-cadres à bons de commandes permettant la comparaison des prix unitaires entre les entreprises lors de l’analyse des offres. Il effectue la somme des produits des quantités estimées par les prix unitaires.
Dans les contrats à prix unitaires autres qu’à bons de commandes (travaux de génie civil, par exemple), le DQE détermine la masse initiale du marché et c’est ce montant qui figure dans l’acte d’engagement.
Développement durable
Selon l’article L. 2431-1 du CCP, « La nature et l'étendue des besoins à satisfaire sont déterminées avec précision, avant le lancement de la consultation, en prenant en compte des objectifs de développement durable dans leurs dimensions économique, sociale et environnementale ».
La prise en compte du développement durable est donc une obligation pour l’acheteur.
Pour ce faire, l’acheteur, dispose de différentes possibilités. 
Par exemple, il peut intégrer des spécifications techniques dans le CCTP en prévoyant des clauses environnementales : prévoir des lampes Led en vue de réaliser des économies d’énergie, imposer des dispositions en vue de la réduction des déchets, reboucher les nids-de-poule à l'aide d'enrobé à froid, obligation de remplacer l’énergie conventionnelle par l’énergie solaire pour chauffer l’eau des piscines
L’acheteur peut également prévoir des clauses sociales : obligation de confier X heures travaillées à des personnes en difficulté (Bénéficiaires rSa (suivi par Ali ou par Pôle Emploi), Chômeurs de longue durée, Jeunes, Personnes peu qualifiées, Personnes handicapées…)
Il peut également réserver des lots à des entreprises adaptées (par ex, pour l’entretien des espaces verts) ou encore prévoir des critères sociaux et environnementaux : (performance en matière d’insertion professionnelle des publics en difficulté », coût global, performances environnementales, performances en matière de développement des approvisionnements directs…)
Il peut aussi autoriser des variantes proposant des produits avec écolabels ou proposant des matériaux innovants plus respectueux de l’environnement.
Devis
état détaillé, descriptif et estimatif des quantités et prix, établi par un fournisseur ou un entrepreneur en réponse à une demande de l’acheteur. Il doit comporter toutes indications permettant d’apprécier la proposition de prix.
Il ne faut donc jamais se contenter d’une offre insuffisamment précise.
Il ne faut pas se contenter d’un seul devis, mais en solliciter plusieurs, pour être en mesure de choisir l’offre la plus intéressante. La demande de devis peut notamment être utilisée pour les achats inférieurs à 40 000 € HT.
Dialogue compétitif (articles L. 2124-4, R. 2124-5, R. 2124-6 et R. 2161-24 à 31 du CCP) 
Il s’agit d’une procédure formalisée qui permet d’instaurer un dialogue entre l’acheteur et les candidats en vue de définir ou de développer une ou plusieurs solutions de nature à répondre à ses besoins sur la base de laquelle les participants au dialogue seront invités à remettre une offre.
Directives européennes
Les directives fixent des normes de publicité et mise en concurrence pour les marchés et autres contrats au-delà des seuils européens
3 directives en date du 26 février 2014 ont été publiées au JOUE le 28/03/2014.
-La directive 2014/24/UE sur la passation des marchés publics dite directive "classique »
-La directive 2014/25/UE relative à la passation de marchés par des entités opérant dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, des transports et des services postaux 
-La directive 2014/23/UE sur les concessions services et travaux.
Ces 3 directives ont été transposées par la France au 1er avril 2016.
Documents facultatifs DC 1, DC 2, DC4, NOTI 1 ET NOTI 2…publiés par la Daj
Ce sont les formulaires facultatifs téléchargeables sur le site du Ministère de l’économie et des Finances www.colloc.bercy.gouv.fr.
DC (déclaration du candidat), 3 formulaires (DC1 : lettre de candidature, DC2 : déclaration du candidat, DC4 : déclaration de sous-traitance…) 
OUV (ouverture des plis) 9 formulaires 
 NOTI (notification des marchés) 6 formulaires 
 EXE (exécution des marchés) 16 formulaires 
ATTRI (attribution du marché) 2 formulaires dont le formulaire l’ATTRI1, acte d’engagement.
Identifiables grâce à leur couleur bleue, ils sont à utiliser par les opérateurs économiques et les acheteurs publics. Chaque formulaire est accompagné d’une notice explicative, à consulter avant toute utilisation.
Il appartient aux utilisateurs d’adapter les formulaires en tant que de besoin.
Dossier de consultation des entreprises (DCE) 

     Le dossier de consultation (DCE) se compose de l'ensemble des documents fournis par l'administration aux candidats en vue de répondre à un avis d'appel public à concurrence. Il comporte :
-le règlement de la consultation (RC)
-les documents particuliers élaborés par l’acheteur (marché simplifié, acte d’engagement, CCAP, CCTP, cadre de bordereau des prix unitaires (BPU), cadre de décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)…)
-les documents généraux (qu’il suffit de viser) : CCAG, CCTG…
D.O.E (dossier des ouvrages exécutés) pour les travaux
Dossier comportant, au moins, les plans d'exécution conformes aux ouvrages exécutés établis par le titulaire, les notices de fonctionnement et les prescriptions de maintenance. Constitué par les entreprises ayant réalisé les travaux, il comporte différents types de documents dont le but est de faciliter la compréhension et la gestion du bâtiment au quotidien. Cet ensemble joint aux pièces contractuelles techniques constitue le DOE qui est remis par le titulaire au maître d'œuvre lors de la livraison du chantier.
Durée du marché
La durée d’un marché est fixée en tenant compte de la nature des prestations et de la nécessité d’une remise en concurrence périodique. Les marchés doivent obligatoirement fixer leur durée.
La durée est exprimée en années, mois, semaines, jours ou heures, fixée de manière contractuelle pour réaliser des travaux ou des prestations.
E
Engagement comptable 
L’engagement comptable précède ou est concomitant à l’engagement juridique. Il permet de s’assurer de la disponibilité des crédits pour l’engagement juridique que l’on s’apprête à conclure.
Engagement juridique 
L’engagement juridique est l’acte par lequel un organisme public crée ou constate à son encontre une obligation de laquelle résultera une charge ; il s’appuie sur un document le plus souvent contractuel. Les actes constitutifs des engagements juridiques sont : les marchés, les bons de commandes, la plupart des conventions.
Entente
Pratique concertée ayant pour objet d’empêcher, de restreindre ou fausser la concurrence. (Ordonnance du 1er décembre 1986 et article 45 du Traité instituant l’Union Européenne)
Il s’agit d’un délit économique, à différencier des entraves à la concurrence (pratiques discriminatoires, fidélité non justifiée à certains fournisseurs), qui peuvent constituer un délit pénal.
Entité adjudicatrice 
Les entités adjudicatrices sont les pouvoirs adjudicateurs qui exercent une des activités d’opérateur de réseaux.
Sont notamment des activités d’opérateur de réseaux :
1° La mise à disposition, l’exploitation ou l’alimentation de réseaux fixes destinés à fournir un service au public dans le domaine de la production, du transport ou de la distribution de gaz ou de chaleur ;
2° La mise à disposition, l’exploitation ou l’alimentation de réseaux fixes destinés à fournir un service au public dans le domaine de la production, du transport ou de la distribution d’électricité ;
3° La mise à disposition, l’exploitation ou l’alimentation de réseaux fixes destinés à fournir un service au public dans le domaine de la production, du transport ou de la distribution d’eau potable.
Exclusion
Non admission d’une entreprise à faire une proposition, dès lors que sa situation lui interdit l’accès à la commande publique.
F
Facture
Document par lequel une entreprise demande le paiement des sommes qui lui sont dues en contrepartie de sa fourniture ou de sa prestation. Toute facture doit être détaillée (objet, prix unitaire, quantité, lieu d’exécution, montant HT, montant de la TVA, montant TTC.)
Tout achat doit impérativement faire l’objet d’une facturation correspondant au service réellement exécuté.
Chorus Pro est désormais le portail dédié à la facturation électronique pour l'ensemble des administrations publiques. Les micro entreprises seront également concernées à compter du 1er janvier 2020.
Facturation électronique (Ordonnance n° 2014-697 du 26 juin 2014 relative au développement de la facturation électronique)
L’obligation de facturation électronique s’applique aux titulaires et sous-traitants des marchés publics en cours et à venir à compter du : 
· 1er janvier 2017 : grandes entreprises (+de 5 000 salariés) y compris leurs filiales et personnes publiques 
· 1er janvier 2018 : entreprises de taille intermédiaires (250 à 5 000 salariés)
· 1er janvier 2019 : petites et moyennes entreprises (10 à 250 salariés)
· 1er janvier 2020 : micro-entreprises (- de 10 salariés)
Le décret  n° 2016-1478 du 2 novembre 2016 précise les conditions de cette obligation. Un arrêté du 9 décembre paru au JO du 15 décembre 2016, fixe les modalités techniques de dématérialisation des factures transmises par les titulaires ainsi que les sous-traitants admis au paiement direct de contrats. 
Le portail Chorus Pro est la solution mutualisée, développée par l’État et mise gratuitement à disposition des acheteurs publics et de leurs fournisseurs, pour permettre la mise en œuvre effective de la facturation électronique.
Fonction achat
Ensemble des structures et des actions concourant à l’acquisition et au maintien des moyens de fonctionnement et des équipements de la collectivité, afin de lui permettre d’assurer ses compétences et ses missions.
Tout agent qui engage une commande dans le cadre d’un marché, y compris selon une procédure adaptée, participe directement de cette fonction.
G
Garanties contractuelles
Terme générique regroupant les garanties découlant de l’application de clauses contractuelles : garantie de bonne exécution, garantie de parfait achèvement.
Garanties légales
Garanties minimales définies par la loi (exemple : garantie de bon fonctionnement d’un équipement pour une durée minimale.)
Pour les marchés non écrits, en principe seules les garanties légales trouvent à s’appliquer.
Garantie de parfait achèvement (GPA) (article 1792-6 al.2 et suivants du Code civil)
Il s’agit d’une garantie légale à laquelle l'entrepreneur ou le constructeur est tenu pendant un délai d'un an à compter de la réception de l'ouvrage. Elle couvre les défauts de conformité et désordres signalés par le maître de l'ouvrage, soit au moyen de réserves mentionnées dans la décision de réception, soit par voie de notification écrite pour ceux révélés postérieurement à la réception 
La durée de la GPA est de 1 an à compter de la date d’achèvement des travaux, durée qui peut être prolongée si le titulaire n’a pas remédié aux réparations. Les délais nécessaires à l'exécution des travaux de réparation sont fixés d'un commun accord par le maître de l'ouvrage et l'entrepreneur concerné.
Garantie de bon fonctionnement (article 1792-3 du Code civil) 
Cette garantie concerne les éléments d’équipement dissociables (ex : appareils de chauffage, faux plafonds, ascenseurs…)  « Les autres éléments d’équipement de l’ouvrage font l’objet d’une garantie de bon fonctionnement d’une durée minimale de deux ans à compter de sa réception ».
Garantie décennale (loi 78-12 du18/01/78 - art.1792 et 2270 du Code Civil - CCAG travaux art. 45)
La garantie décennale est une responsabilité qui pèse sur les constructeurs à l'égard des maîtres d'ouvrage. Le constructeur doit obligatoirement être couvert par une police de responsabilité civile décennale au moment de l’ouverture du chantier.
Il s’agit d’une garantie de 10 ans à compter de la date d’achèvement des travaux. Cette assurance garantit la réparation des dommages qui se produisent après la réception des travaux (fin officielle du chantier), sans attendre une décision de justice. Le point de départ est la fin de l’année de parfait achèvement. Il s’agit de remédier aux désordres concernant :
- L’atteinte à la solidité de l’ouvrage
- Les éléments indissociables
- L’impropriété à la destination de l’ouvrage
 Pour obtenir la réparation des désordres, le maître d’ouvrage doit saisir les constructeurs en vue d’obtenir la reconnaissance de leur responsabilité et la prise en charge des réparations par leurs assureurs.
Guide de la commande publique
Il s’agit d’un guide élaboré dans certaines collectivités afin de préciser les règles applicables en matière de commande publique ainsi que les règles et procédures internes en vigueur dans la collectivité, notamment concernant la passation des procédures adaptées.
Groupement de commandes 
Des groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer conjointement un ou plusieurs marchés publics. 
 La convention constitutive du groupement définit précisément les règles de fonctionnement du groupement.
 Les groupements de commandes permettent aux acheteurs de coordonner et regrouper leurs achats pour réaliser des économies d’échelle. Ils permettent, le cas échéant de pallier leur manque de moyens humains et matériels.
Les acheteurs peuvent constituer des groupements de commandes en vue de procéder conjointement à un achat particulier. Toutefois, ils peuvent également constituer des groupements de commande dits « permanents » pour la passation des marchés et accords-cadres correspondant à des besoins récurrents listés dans la convention constitutive du groupement.
Groupement d’opérateurs économiques ou co-traitance (articles R. 2142-19 à 27 du CCP)
Les opérateurs économiques sont autorisés à se porter candidat sous forme de groupement solidaire ou de groupement conjoint, sous réserve du respect des règles relatives à la concurrence.
Le groupement est conjoint lorsque chacun des opérateurs économiques, membres du groupement, s'engage à exécuter la ou les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché.
Le groupement est solidaire lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché.
L’acheteur ne peut exiger que les groupements d’opérateurs économiques adoptent une forme juridique déterminée après l’attribution du marché public que dans la mesure où cela est nécessaire à sa bonne exécution. Dans ce cas, l’acheteur justifie cette exigence dans les documents de la consultation.
Dans les deux formes de groupements, l’un des opérateurs économiques membres du groupement, désigné dans la candidature et dans l’offre comme mandataire, représente l’ensemble des membres vis-à-vis de l’acheteur et coordonne les prestations des membres du groupement.
I
Intérêts moratoires
Majoration automatique, calculée en pourcentage, des sommes à verser au titulaire d’un marché (et à ses sous-traitants) par la personne publique lorsque le délai contractuel de paiement n’est pas respecté.
Ces intérêts sont significatifs (taux directeur de la Banque Centrale Européenne majoré de 8 points), car ils se veulent dissuasifs, dans le cadre de la lutte contre le retard de paiement dans les transactions commerciales.
Une indemnité de 40 € doit également être versée à l’opérateur économique.
Jugement, Juridiction
En cas de litige portant sur la passation ou l’exécution d’un marché public, la juridiction administrative compétente est le tribunal administratif du ressort du siège de l’acheteur.
L
Liquidation de la dépense
Ensemble des opérations succédant à l’engagement et ayant pour objet de vérifier la réalité de la dette et d’en arrêter le montant, au vu des pièces justificatives (facture détaillée), et sur attestation du service fait.
M
Maîtrise d’œuvre (article L. 2431-1 du CCP)
Les marchés publics de maîtrise d’œuvre ont pour objet, en vue de la réalisation d’un ouvrage ou d’un projet urbain ou paysager et l’exécution d’un ou plusieurs éléments de la mission définis par l’article R. 2431-4 du code de la commande publique.
Ces missions portent sur l’exécution d’un ou plusieurs éléments définis antérieurement par la loi MOP (loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d’ouvrage publique et ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée). Cette loi a été intégrée dans le code de la commande publique (livre 4 de la partie 2 du code de la commande publique).
Même en cas de marché selon une procédure adaptée, les prestations de maîtrise d’œuvre ne peuvent pas donner lieu à une commande sur simple facture, compte tenu du régime de rémunération qui implique nécessairement la conclusion d’un contrat écrit (CE du 28 Février 1986 « Stoskopf et Hoog »), quel que soit son montant ; cette exigence est par ailleurs expressément prévue par le code de la commande publique.
Mandatement
Acte par lequel l’ordonnateur de la collectivité donne au comptable public l’ordre de payer une somme due, constatée et liquidée, à un créancier de la collectivité. Le comptable, qui engage pécuniairement sa responsabilité personnelle, peut refuser d’exécuter le mandatement en cas d’irrégularité. 
MAPA
Marché passé selon une procédure adaptée.
Marché à tranches (article R. 2113-4 à 6 du CCP)
Les marchés à tranches sont des marchés fractionnés comportant une tranche ferme et une ou plusieurs tranches optionnelles dont l'exécution, incertaine pour des motifs notamment d’ordre technique, économique ou financiers, est conditionnée à leur affermissement par l’acheteur.
L'ensemble des éléments quantitatifs est connu mais il existe une incertitude sur la possibilité de réaliser l'intégralité du programme présenté. Chaque tranche représente un ensemble cohérent sans nécessairement porter sur des prestations identiques ; il est cependant nécessaire que l'ensemble des prestations de chaque tranche soit prévu dès le lancement de la consultation et que leur contenu (consistance, prix et ensemble des modalités d’exécution) soit déterminé.
Marchés de fournitures 
Les marchés publics de fournitures ont pour objet l’achat, la prise en crédit-bail, la location ou la location-vente de produits, l’achat de matériels, de mobilier ou de produits. Un marché public de fournitures peut comprendre, à titre accessoire, des travaux de pose et d’installation.
Marchés de services 
Les marchés publics de services ont pour objet la réalisation de prestations de services. Il peut s’agir de services matériels (comme l'entretien des locaux par exemple) ou immatériels (conseil juridique, projet informatique, études etc.). Lorsqu’un marché public a pour objet des services et des fournitures, il est un marché de services si la valeur de ceux-ci dépasse celle des fournitures achetées.
Marchés de travaux 
Les marchés publics de travaux ont pour objet la réalisation de tous travaux de bâtiment ou de génie civil (ponts, routes, ports, barrages, infrastructures urbaines, etc.) à la demande d’une personne publique exerçant la maîtrise d’ouvrage. Lorsqu’un marché public porte sur des travaux et sur des fournitures ou des services, il est un marché de travaux si son objet principal est de réaliser des travaux.
Marchés de partenariat 
Marché comportant une mission globale de construction, rénovation, financement et sur option tout ou partie de la conception, l’aménagement, l’entretien, la maintenance, la gestion ou l’exploitation. Il n’est pas soumis au principe d’allotissement mais sa mise en œuvre doit respecter certaines conditions.
Le code consacre le marché de partenariat comme formule contractuelle unique de partenariats public-privé. Pour mieux apprécier la pertinence du recours à ces contrats complexes, les marchés de partenariat sont désormais soumis à une démarche d'évaluation préalable renforcée.
Marchés de prestations intellectuelles
Les marchés de prestations intellectuelles, dénommés également marchés d’études, sont des marchés de services qui comportent nécessairement des obligations spécifiques significatives liées à la notion de propriété intellectuelle.
Marchés publics 
Contrats conclus à titre onéreux par un ou plusieurs acheteurs avec un ou plusieurs opérateurs économiques, pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services.
Mémoire
Relevé des prestations effectuées donnant lieu à facturation ; terme applicable aux marchés de travaux publics. (Infrastructures ou bâtiments)
Mémoire technique
Le mémoire technique est un document fréquemment demandé par les acheteurs dans l'offre à joindre en réponse à une consultation. Il est destiné à expliquer les points techniques et organisationnels des travaux ou de la prestation objet du marché. C'est le principal document destiné à noter la valeur technique de l'offre. Il s'agit d'une pièce qui est ou non rendue contractuelle par les dispositions des documents de la consultation.
N
Nantissement (article R. 2191-46 du CCP)
Conformément aux dispositions du CCP, l’acheteur remet au titulaire :
- soit une copie de l'original du marché revêtue d'une mention dûment signée, par lui, indiquant que cette pièce est délivrée en unique exemplaire en vue de permettre au titulaire de céder ou de nantir des créances résultant du marché, 
-soit un certificat de cessibilité dématérialisé conforme au modèle défini par l’arrêté du 22 mars 2019.
Ces financements bancaires permettent d’assurer aux entreprises la trésorerie nécessaire à l’exécution des commandes publiques. 
Le mécanisme de la cession comprend 4 phases :
 L’administration remet au titulaire, en un seul exemplaire, la copie certifiée conforme de l’acte d’engagement, revêtue de la mention "exemplaire unique" ou le certificat de cessibilité ;
Le titulaire peut remettre cette copie dite "exemplaire unique" à son banquier pour lui céder la propriété de cette créance (cession de créance) ou lui offrir un gage sur cette créance (nantissement) en vue de la mobilisation de ses créances ;
Le banquier doit informer par lettre recommandée, le comptable public de la cession opérée par l’entreprise ;
Le comptable public verse les sommes dues au titre du marché à l’établissement financier du titulaire.
La banque ne peut recevoir de paiements avant notification du bordereau au comptable assignataire.
En cas d’intervention de sous-traitants, il convient de vérifier que le titulaire n’a pas déjà cédé ou nanti la totalité de ses créances à une banque. Le titulaire doit remettre l’exemplaire unique à la collectivité pour modification. 
Nomenclature
Système d’identification, de classement et d’organisation de l’information. (Exemples : nomenclature comptable, nomenclature des produits, travaux et services utilisée pour le recensement des marchés publics par l’INSEE).
Le code du 7 mars 2001 avait instauré, à son article 28, une nomenclature des fournitures et des services, destinée d’une part, à l’évaluation globale des besoins communs, selon le caractère homogène des fournitures et des prestations, d’autre part, à apprécier les seuils.
Le référencement à cette nomenclature n’est pas obligatoire. Cependant, afin de permettre le calcul des seuils, de nombreux acheteurs utilisent cette nomenclature, des adaptations ou création de nouvelles familles étant apportées. 
Certains acheteurs ont établi leur propre nomenclature adaptée à leurs besoins.
Il est recommandé aux acheteurs de créer leur propre nomenclature des achats en fournitures et services pour justifier du respect de la détermination du besoin tel que prévu par la réglementation.
Notification d'un marché ou d'un accord-cadre
Pour les marchés publics et accords-cadres, la notification consiste en un envoi d’une copie du marché ou de l’accord-cadre signé au titulaire.
Désormais, la dématérialisation est de règle pour tout achat supérieur à 40 000€ HT et la notification du marché doit être effectuée via le profil acheteur dès lors que le marché est supérieur à 40 000 € HT. La date de notification est la date de réception de cette copie par le titulaire. Le marché ou l’accord-cadre prend effet à cette date.
O
Offre de base
Dénommée également solution de base, il s’agit de l’offre présentée par les candidats respectant les spécifications techniques du cahier des charges. 
Offre irrégulière (article L. 2152-2 du CCP)
Une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation notamment parce qu’elle est incomplète, ou méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale et environnementale.
Il s’agit d’une offre en rapport avec l’objet du marché mais qui ne correspond pas totalement aux exigences formulées ou qui est incomplète ou qui méconnait la réglementation.
Offre inacceptable (article L. 2152-3 du CCP) 
Une offre inacceptable est une offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au marché public tels qu’ils ont été déterminés et établis avant le lancement de la procédure.
Attention à ne pas déclarer une offre inacceptable en raison d’une sous-estimation du montant du marché par l’administration !
Offre inappropriée (article L. 2152-4 du CCP)
L’offre est inappropriée lorsqu’elle apporte une réponse sans rapport avec le besoin du pouvoir adjudicateur et qui peut par conséquent être assimilée à une absence d’offre.  Il s’agit ici d’une offre sans rapport avec l’objet du marché. 
Offres anormalement basses (OAB) (article L. 2152-5 du CCP)
Il s’agit d’une offre dont le prix est manifestement sous-évalué et de nature à compromettre la bonne exécution du marché. 
L’acheteur exige que le soumissionnaire justifie le prix ou les coûts proposés dans son offre lorsque celle-ci semble anormalement basse eu égard aux travaux, fournitures ou services, y compris pour la part du marché public qu’il envisage de sous-traiter. Peuvent être prises en considération des justifications tenant notamment aux aspects suivants :
1° Le mode de fabrication des produits, les modalités de la prestation des services, le procédé de construction ;
2° Les solutions techniques adoptées ou les conditions exceptionnellement favorables dont dispose le soumissionnaire pour fournir les produits ou les services ou pour exécuter les travaux ;
3° L’originalité de l’offre ;
4° La règlementation applicable en matière environnementale, sociale et du travail en vigueur sur le lieu d’exécution des prestations ;
5° L’obtention éventuelle d’une aide d’État par le soumissionnaire.
Toutefois, le soumissionnaire peut apporter tout justificatif utile. L’acheteur rejette l’offre lorsque les éléments fournis par le soumissionnaire ne justifient pas de manière satisfaisante le bas niveau du prix ou des coûts proposés ; cette obligation s’applique à toutes les procédures.
Opérateur économique 
Le terme d’opérateur économique désigne d’une manière générale le candidat, le fournisseur, le prestataire ou le titulaire du marché.
Opération
La notion d’opération est utilisée en travaux et est plus large que celle de marché, une opération pouvant faire l’objet de plusieurs marchés concourant à la réalisation d’un même projet.
En utilisant l’expression « opération », la règlementation et la jurisprudence veulent éviter les risques de fractionnement d’une commande en plusieurs contrats. Le juge sanctionne le fractionnement entre marché et achats sur factures. En effet, tout achat, dès le 1er €, est un marché public.
Open data (article R. 2196-1 du CCP)
Pour les consultations lancées depuis le 1er octobre 2018, l’acheteur offre, sur son profil d’acheteur, un accès libre, direct et complet aux données essentielles du marché, à l’exception des informations dont la divulgation serait contraire à l’ordre public. 
Option, également dénommée « prestations supplémentaires éventuelles » ou PSE 
Il s’agit d’une option technique qui se différencie de la solution de base. Elle porte sur des points particuliers. Elle est définie dans le CCTP.
Le règlement de la consultation peut imposer l’étude et le chiffrage de plusieurs options définies dans le CCTP. Le candidat doit alors obligatoirement faire une offre pour chacune d’entre elles.
Le maître d’ouvrage doit choisir ces options ou PSE dès le jugement des offres. 
Il est à noter que certains acheteurs n’utilisent plus ces termes d’options ou PSE du fait que le CCP introduit désormais le terme de variante obligatoire (voir définition ci-après).
Ordonnancement
Acte délivré sous la forme d’un mandat de paiement, par lequel l’ordonnateur donne au comptable public l’ordre de payer les sommes dues à un créancier.
Le comptable doit en refuser l’exécution si la dépense s’avère irrégulière (absence de crédits, marché n’ayant pas le caractère exécutoire, ...)
Ordonnateur
Autorité administrative qui a qualité, pour le compte de la collectivité, pour prescrire l’exécution d’une dépense (ou d’une recette).
La fonction d’ordonnateur est, par principe, incompatible avec celle du comptable public.
La responsabilité de l’ordonnateur peut être engagée devant la cour de discipline budgétaire et financière.
Ordre de service
Au sens du CCAG-Travaux 2009, l’ordre de service est la décision du maître d’œuvre qui précise les modalités d’exécution de tout ou partie des prestations qui constituent l’objet du marché.
Au sens du CCAG-FCS et du CCAG-TIC 2009, l’ordre de service est la décision du pouvoir adjudicateur qui précise les modalités d’exécution des prestations prévues par le marché.
Nota : tous les CCAG permettent désormais de passer des ordres de service.
Ouvrage
Le terme « ouvrage » est défini par la directive « travaux » comme le « résultat d’un ensemble de travaux de bâtiment ou de génie civil destiné à remplir par lui-même une fonction économique ou technique »
Ainsi, l’ouvrage est le résultat obtenu à l’achèvement des travaux de construction, de restructuration ou de réhabilitation d’un immeuble ou encore de génie civil. C’est concrètement la construction, obtenue au terme des travaux réalisés, d’un immeuble ou d’une réalisation de génie civil telle qu’un collecteur des eaux pluviales ou un réseau d’électricité.
OUV 6 : Demande de précision
Le formulaire OUV6 est un modèle de document qui peut être utilisé par l'acheteur qui souhaite demander aux candidats, après l’ouverture des offres, de préciser ou de compléter la teneur de leur offre. 
Il peut aussi servir pour solliciter les précisions que l’acheteur public juge utiles concernant une offre lui paraissant anormalement basse et vérifier les justifications fournies ou pour demander, dans le cadre d’un dialogue compétitif, des précisions, clarifications, perfectionnements ou compléments sur l’offre du candidat.
OUV 11 : Mise au point
Le formulaire OUV11 est un modèle de document qui peut être utilisé par l'acheteur souhaitant procéder, en accord avec le candidat retenu, à une mise au point des composantes du marché public ou de l’accord-cadre. Les modifications contenues dans le document ne peuvent remettre en cause les caractéristiques substantielles de l’offre retenue ni le classement des offres. En cas d’allotissement, un document est rempli pour chaque lot faisant l’objet d’une mise au point.
P
Paiement
Acte réalisé par le comptable public, ayant pour effet de libérer la collectivité de sa dette. Pour être payée, une dépense doit au préalable être engagée, liquidée, puis ordonnancée.
Plate-forme de dématérialisation ou profil acheteur 
Il s’agit de la plate-forme de dématérialisation utilisée par les acheteurs pour publier leurs consultations également intitulée « profil acheteur ».
Politique d’achat 
La politique d’achat consiste, pour un acheteur, à définir des orientations et axes stratégiques pour ses achats et approvisionnements. 
La formalisation d’une politique d’achat traduit, dans l'achat public, le passage d’une logique juridique, centrée sur la sécurisation des procédures, vers une logique globale intégrant des objectifs de performance économique, qualité, délais et développement durable.
Pouvoir Adjudicateur également dénommé « acheteur » (article L. 1211-1 du CCP)
Les pouvoirs adjudicateurs sont :
1° Les personnes morales de droit public (à savoir l’Etat et ses établissements publics autres que ceux ayant un caractère industriel et commercial, les collectivités territoriales et les établissements publics locaux), 
2° Les personnes morales de droit privé qui ont été créées pour satisfaire spécifiquement des besoins d'intérêt général ayant un caractère autre qu'industriel ou commercial, dont :
a) Soit l'activité est financée majoritairement par un pouvoir adjudicateur ;
b) Soit la gestion est soumise à un contrôle par un pouvoir adjudicateur ;
c) Soit l'organe d'administration, de direction ou de surveillance est composé de membres dont plus de la moitié sont désignés par un pouvoir adjudicateur ;
3° Les organismes de droit privé dotés de la personnalité juridique constitués par des pouvoirs adjudicateurs en vue de réaliser certaines activités en commun.
Principes de la commande publique (article L. 6 du CCP)
Les principes généraux du droit applicables à l’ensemble des marchés s’appliquent également aux marchés passés selon une procédure adaptée.
- La liberté d'accès à la commande publique : tout opérateur peut être candidat et présenter une offre ;
- L’égalité de traitement des candidats : obligation de donner le même niveau d’informations (critères de choix, informations sur le dossier…) à tous les candidats quelle que soit la procédure, jugement des offres dans des conditions de stricte égalité, interdiction de donner des informations privilégiées à certains candidats, 
- La transparence des procédures (quel que soit le montant, y compris pour les achats de faible montant). La publicité, la lisibilité des documents de consultation, la clarté du cahier des charges, une présentation claire des critères et sous-critères de choix ainsi que l’information des candidats et la justification des décisions prises par l’acheteur contribuent à garantir la transparence des procédures 
La procédure doit permettre de constater que l'achat a été réalisé dans des conditions satisfaisantes de transparence, compte tenu de son montant et de la nature des prestations en cause.
Procédure avec négociation (articles L. 2124-3, R. 2124-3, R. 2124-4 et R. 2161-12 à 23 du CCP)
Il s’agit d’une procédure formalisée. La procédure concurrentielle avec négociation est la procédure par laquelle un pouvoir adjudicateur négocie les conditions du marché public avec un ou plusieurs opérateurs économiques autorisés à participer aux négociations. L’acheteur

L’acheteur indique dans les documents de la consultation les exigences minimales que doivent respecter les offres.
Processus d’achat (pour les marchés passés selon une procédure adaptée)
Enchaînement des phases successives de l’achat selon le déroulement normal suivant :
· évaluation des besoins (par le ou les services de l’acheteur, sous la responsabilité de l’acheteur)
· Lancement de la procédure de passation avec la publication d’un AAPC sauf pour les achats de faible montant.
· Proposition de choix de l’entreprise après avis le cas échéant, de la commission MAPA ou commission d’appel d’offres pour les collectivités territoriales (suivant règles internes).
· Rapport d’analyse des offres, et le cas échéant, négociations.
· autorisation de passer le ou les marchés (Délibération spécifique de l’organe délibérant pour les collectivités territoriales et leurs établissements publics si l’exécutif n’a pas reçu délégation ou décision suivant délégation).
· information des entreprises ayant participé à la consultation.
· signature du ou des marchés par le représentant de l’acheteur.
· notification au(x) titulaire(s).
· exécution et suivi du marché.
· ordonnancement – mandatement.
R
Réception des travaux 
La réception au sens du CCAG travaux est l’acte par lequel l’acheteur déclare accepter l’ouvrage avec ou sans réserve. Cet acte est le point de départ des délais de garantie dans les conditions fixées au chapitre V du CCAG travaux.
Reconduction (article R. 2112-4 du CCP)
Un marché peut prévoir une ou plusieurs reconductions à condition que ses caractéristiques restent inchangées et que la mise en concurrence ait été réalisée en prenant en compte la durée totale du marché, période de reconduction comprise ».
L’acheteur public doit estimer le montant de ses besoins donc les seuils en y intégrant la valeur des reconductions.
La reconduction peut être tacite : « Sauf stipulation contraire, la reconduction prévue dans le marché est tacite et le titulaire ne peut s’y opposer. »
Dans l’hypothèse où la reconduction tacite est prévue, il convient de prévoir la possibilité de ne pas reconduire le marché -sous réserve d’un préavis - si la collectivité ne souhaite pas la reconduction du marché.
La reconduction peut être expresse. Le CCAP peut prévoir que l’acheteur prendra par écrit la décision de reconduire ou non le marché. Le CCAP doit préciser les conditions de reconduction : type de reconduction, délai de préavis, possibilité ou non pour le titulaire de refuser la reconduction, demande au titulaire d’envoyer son bordereau des prix révisé ou son nouveau catalogue ainsi que l’attestation de fourniture de déclarations sociales datant de moins de six mois.
Référé précontractuel
Le référé précontractuel permet aux personnes susceptibles d’être lésées de demander au Tribunal administratif, avant la signature du contrat, de le suspendre automatiquement et de prendre les mesures nécessaires pour rétablir les obligations de concurrence et de publicité (CE, 3 octobre 2008, SMIRGEOMES n°305420, Ordonnance n°2009-515 du 7 mai 2009).
Ce recours peut intervenir jusqu’à la signature du marché.
Référé contractuel 
Le référé contractuel est un recours qui permet de sanctionner les manquements aux obligations de publicité et de mise en concurrence, après la signature du contrat. Le référé contractuel peut être exercé dans un délai de : 
- 31 jours, à compter de la publication d’un avis d’attribution du contrat au Journal Officiel de l’Union européenne (JOUE) ou, pour les marchés fondés sur un accord-cadre ou un système d'acquisition dynamique, à compter de la notification de la conclusion du contrat ; 
- 6 mois, à compter du lendemain du jour de la conclusion du contrat, si aucun avis d’attribution n’a été publié ou si aucune notification de la conclusion du contrat n’a été effectuée. L’acheteur a donc intérêt à publier un avis d’attribution, le plus rapidement possible après la notification du contrat. 
Recours contre la validité du marché, avec ou sans référé suspension et avec ou sans demande indemnitaire 
Les candidats évincés peuvent engager un recours contre la validité d’un contrat ou de certaines de ses clauses postérieurement à sa signature. Cette possibilité a été ouverte par le Conseil d’Etat dans l’arrêt Tropic du 16 juillet 2007 n°291545. Ce recours peut intervenir dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité appropriées (publication de l’avis d’attribution).
Réserves
Les réserves sont l’ensemble des constatations de non-conformité aux stipulations du marché, faites lors des vérifications préalables à l’admission, qui sont portées à la connaissance du titulaire et qui font obstacle au prononcé de la décision d’admission par l’acheteur. En cas de réserves, la décision d’admission est ajournée ou prononcée avec une réfaction du prix.
Réserves formulées lors de la réception des travaux
Le C.C.A.G-Travaux distingue plusieurs catégories de réserves et notamment :
- les réserves fondées sur l’exécution de futures épreuves. Elles ne sont levées que si ces épreuves s’avèrent concluantes ;
- les réserves dues à l’inexécution de certaines prestations initialement prévues et qui n’ont pas été réalisées au jour de la réception.
 -les réserves pour malfaçons. Les entrepreneurs doivent y remédier dans un délai fixé par le maître de l’ouvrage en fonction de la nature ou de l’importance des travaux à exécuter, ou à défaut, trois mois avant l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement.
Retard de paiement
Retard apporté par l’ordonnateur ou par le comptable dans le paiement des sommes dues au titulaire d’un marché public ou à un sous-traitant admis au paiement direct par l’acheteur.
Ce retard donne droit au versement automatique d’intérêts moratoires significatifs par l’acheteur, celui-ci se faisant, le cas échéant, rembourser par l’état, de façon récursoire, de la part des intérêts versés imputables au comptable public.
S
Service fait
Exécution par le titulaire d’un marché de ses obligations contractuelles.
La constatation du service fait est effectuée par l’ordonnateur préalablement à la liquidation des sommes dues et ouvre droit au paiement.
Seuils
Montant à partir duquel un achat doit faire l’objet d’une procédure particulière.
Pour les marchés selon une procédure adaptée concernant les fournitures et services passés par les collectivités territoriales et leurs établissements publics, ce seuil est de 221 000 euros HT, et doit être défini par nature de fournitures ou de services homogènes. Ce seuil est de 143 000 € HT pour les marchés de fournitures et de services de l’Etat et de 443 000 € HT pour les entités adjudicatrices.
Pour les travaux, ce seuil s’élève à 5 438 000 € HT. C’est la valeur globale des travaux se rapportant à une opération portant sur un ou plusieurs ouvrages qui doit être prise en compte.
Ces seuils sont applicables pour la période allant du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2025. En effet, tous les deux ans, les seuils des marchés publics sont actualisés par la Commission européenne de manière à respecter les engagements internationaux de l’Union Européenne pris en vertu de l’accord unilatéral sur les marchés publics de l’Organisation mondiale du commerce.
Signature électronique 
Usage d'un procédé conforme aux règles du Référentiel européen qui permet l'identification du signataire, garantit le lien de la signature avec l'acte auquel elle s'attache et assure l'intégrité de cet acte.
Soumissionnaire 
Opérateur qui présente une offre dans le cadre d’une procédure de passation d’un marché public.
Sourcing ou études et échanges préalables avec les opérateurs économiques 
La pratique du « sourcing » ou « sourçage » est désormais consacrée. L’acheteur peut contacter des entreprises avant de lancer une procédure et solliciter des avis, faire réaliser des pré-études pour mieux connaître l’offre concurrentielle ou encore informer les opérateurs de son projet et de ses exigences.
L’acheteur doit garantir la liberté d’accès à la consultation, l’égalité entre les candidats et la transparence des procédures. 
L’acheteur a l’obligation de prendre les mesures appropriées pour ne pas fausser la concurrence par la participation d’un opérateur en amont.  Il doit veiller à ne pas écrire le CCTP avec les prestataires consultés.
Sous-traitance 
La sous-traitance est l'opération par laquelle un entrepreneur confie par un sous-traité, et sous sa responsabilité, à une autre personne appelée sous-traitant l'exécution de tout ou partie du contrat d'entreprise ou d'une partie du marché public conclu avec le maître de l'ouvrage. 
Le titulaire d’un marché public de travaux, d’un marché public de services ou d’un marché industriel peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché à condition d’avoir obtenu du pouvoir adjudicateur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement.
La sous-traitance peut être déclarée :
- Soit lors de la remise de l’offre : le titulaire indique la nature et le montant des prestations qu’il envisage de sous-traiter, et désigne son sous-traitant en remplissant le DC4 annexé à l’acte d’engagement. La notification du marché vaut acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement.
- Soit en cours de marché : le recours à la sous-traitance demeure possible sous réserve que le titulaire accomplisse les formalités légales et réglementaires pour déclarer son sous-traitant. A ce titre, il doit fournir à l’acheteur l’acte spécial de sous-traitance (DC4).
Spécifications techniques 
Prescriptions techniques contenues dans le cahier des charges définissant les caractéristiques requises d'un travail, d'un matériau, d'un produit ou d'une fourniture, permettant de les caractériser objectivement. 
Elles comprennent notamment : les niveaux de qualité ou de propriété d'emploi (sécurité, dimensions, système d'assurance qualité, terminologie, essais et méthodes d'essais..., emballage...), les règles de conception et de calcul des ouvrages (conditions d'essai, techniques de construction...).
Lorsqu'il s'agit d'un marché public de fournitures ou de services, une spécification technique est une spécification qui figure dans un document définissant les caractéristiques requises d'un produit ou d'un service, (niveaux de qualité…).
T
Titre (ou mandat) de paiement
Mandat de paiement signé par l’ordonnateur prescrivant au comptable assignataire l’exécution d’une dépense, comportant le nom et la qualité du créancier, son compte bancaire, l’objet de la dépense, son montant, la référence à l’engagement, le mode de règlement, l’imputation budgétaire de la dépense, le numéro pertinent de la nomenclature pour les fournitures ou les services.
Ce titre doit être appuyé par la ou les pièces justificatives de la dépense suivant dispositions du décret n° 2016-33 du 20 janvier 2016 fixant la liste des pièces justificatives des dépenses des collectivités territoriales, des établissements publics locaux et des établissements publics de santé.
U
Union Des Groupements d’Achats Publics (UGAP)
établissement public à caractère industriel ou commercial placé sous la tutelle des ministres chargés de l’économie et des finances, ayant notamment pour mission l’acquisition de fournitures et de services destinés aux personnes publiques.
La collectivité peut, pour certains achats, recourir directement à l’UGAP, sans mise en concurrence préalable, dans le cadre de simples factures ou dans le cadre d’une convention (ceci parce que l’UGAP a, en amont et pour des besoins collectifs, déjà procédé aux mises en concurrence).
Unité fonctionnelle
La notion d’unité fonctionnelle s’utilise pour le calcul des seuils pour les fournitures et services. Elle se définit comme un ensemble de prestations ou de fournitures concourant à un même objectif, ce qui rejoint la notion d’opération. Elle peut regrouper plusieurs familles de la nomenclature.
V
Variante (articles R. 2151-8 à 11 du CCP)
 « Les acheteurs peuvent autoriser ou exiger la présentation de variantes ». Il existe donc désormais :
- des variantes facultatives (le candidat en présente s’il le souhaite)
- des variantes obligatoires (le candidat doit obligatoirement présenter une variante)
La variante est en principe, une proposition alternative à la solution de base retenue dans le cahier des charges, l’acheteur doit l’examiner si son éventualité est prévue dans le règlement de consultation et l’avis d’appel public à la concurrence.
Lorsque l’acheteur autorise les variantes, il doit spécifier les exigences minimales qu’elles sont tenues de respecter, en indiquant les points techniques sur lesquels les variantes sont autorisées, et les modalités de leur présentation.
La notion de variante au sens du droit de l’Union européenne ne distingue pas selon que l’initiative de la variante provient du soumissionnaire de l’offre ou de l’acheteur. Si le droit des marchés publics regroupe sous la même appellation, les anciennes variantes, les PSE et les solutions alternatives, leurs modalités d’analyse demeurent cependant différentes selon que l’initiative provient de l’acheteur ou du soumissionnaire.
En tout état de cause, lorsque l’acheteur autorise ou exige la présentation de variantes, celui-ci doit s’assurer que les critères d’attribution retenus puissent être appliqués tant aux variantes qu’aux offres de base. Toute proposition de variante qui ne respecte pas les exigences minimales et les limites imposées dans les documents de la consultation, ou qui n’est tout simplement pas autorisée, doit être rejetée. 
De la même manière, l’absence de variante pourtant exigée par les documents de la consultation rendra l’offre irrégulière.
Vérification
Ensemble des contrôles quantitatif et qualitatif portant sur la conformité des prestations livrées et conduisant, sous la responsabilité du représentant de l’acheteur, aux décisions d’admission, de réception, d’ajournement ou de rejet de ces prestations. Les différents CCAG définissent les opérations de vérifications.
A.A.P.C : Avis d’Appel Public à la Concurrence
A.O : Appel d’Offres
AOO : Appel d’Offres Ouvert
AOR : Appel d’Offres Restreint
B.O.A.M.P : Bulletin Officiel d’Annonces des Marchés Publics
C.A.O : Commission d’Appel d’Offres
C.C.A.G. : Cahier des Clauses Administratives Générales
C.C.A.P. : Cahier des Clauses Administratives Particulières
C.C.P. : Cahier des Clauses Particulières regroupant les Clauses Techniques et Administratives Particulières
C.C.T.P. : Cahier des Clauses Techniques Particulières dénommé aussi cahier des charges
C.E. : Conseil d’État
C.T : Collectivités Territoriales
C.M.P. : Code des Marchés Publics
D.C.E. : Dossier de Consultation des Entreprises
D.D.C.S.P.P. : Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations (a repris les compétences de la Direction Départementale de la Concurrence, de la Consommation, et de la répression des fraudes [D.D.C.C.R.F.])
D.P.G.F : Décomposition du Prix Global et Forfaitaire
E.A. : Entité adjudicatrice

E-DUME : Document Unique de Marché Européen

F.C.S : Fournitures Courantes et Services
J.A.L : Journal d’Annonces Légales
J.O.U.E : Journal Officiel de l’Union Européenne
L.C : Lettre de Consultation
OPUE : Office des Publications de l’Union Européenne
M.O.P : Maîtrise d’Ouvrage Publique
M.A.P.A : Marché passé selon une procédure adaptée
P.A. : Pouvoir Adjudicateur
R.P.A. : Représentant du Pouvoir Adjudicateur
R.C : Règlement de Consultation
T.A : Tribunal administratif
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Date d’information des candidats non retenus : �
�
�
 





Objet : Marché passé selon une procédure adaptée / intitulé de la consultation








POSSIBILITE D’UTILISER LE DUME pour la candidature











Cocher la case correspondante au marché ou supprimer pièces inutiles
































Marché n° … notifié le : 








 Objet du marché :








Titulaire du marché : 
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� L’exigibilité de ce document sur le fondement de l’article D.8222-5 du code du travail apparaît redondant avec celle qui résulte de l’article L. 243-15 du code de la sécurité sociale.


� Article L. 243-1-1 du code des assurances : Ne sont pas soumis à l’obligation d’assurance décennale :


les ouvrages maritimes, lacustres, fluviaux, les ouvrages d'infrastructures routières, portuaires, aéroportuaires, héliportuaires, ferroviaires, les ouvrages de traitement de résidus urbains, de déchets industriels et d'effluents, ainsi que les éléments d'équipement de l'un ou l'autre de ces ouvrages.


les voiries, les ouvrages piétonniers, les parcs de stationnement, les réseaux divers, les canalisations, les lignes ou câbles et leurs supports, les ouvrages de transport, de production, de stockage et de distribution d'énergie, les ouvrages de stockage et de traitement de solides en vrac, de fluides et liquides, les ouvrages de télécommunications, les ouvrages sportifs non couverts, ainsi que leurs éléments d'équipement, sont également exclus de l’obligation d'assurance, sauf si l'ouvrage ou l'élément d'équipement est accessoire à un ouvrage soumis à l’obligation d'assurance.


� � HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=1D45A524087B2014DAB38F11FB2F4322.tplgfr38s_1?idArticle=LEGIARTI000036761899&cidTexte=JORFTEXT000035607348&categorieLien=id&dateTexte=" ��L’article 9� de l’ordonnance n° 2017-1386 du 22 septembre 2017 relative à la nouvelle organisation du dialogue social et économique dans l'entreprise et favorisant l'exercice et la valorisation des responsabilités syndicales prévoit des dérogations à cette échéance du 31 décembre 2019.
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